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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





Décret du 3 novembre 1956 portant accentation de la démission 
d'un membre du Gouvernemeni. 


— — 


Le Président de la République, 

Vu es arlicies 15 et 46 de :a Constitution de la République fran- 
çaise ; 

Vu le décret du 1er février 19356 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu la communication à lui faïte le 31 octobre 1956 par laquelle 
M. Guy Moket, président du conseil des ministres, lui fait connaître 
l'offre de démission qu’il a reçue d’un membre du Gouvernement, 


Décrète : 
Art, fer, — La démission de M. Alain Savary, secrétaire d'Etat 


aux affaires étrangères, chargé des affaires marocaines et tuni- 
siennes, est acceptée. 


Art, 2 — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 3 novembre 1956. 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


Le ministre d'Elat, garde des sceaur, chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


RENÉ COTY. 








M'NISTERE DE LA JUSTICE 





Désignation d’un assesseur au tribunal pour enfants de la Seine. 


Par arrèlé du 29 octobre 1956, M. Malaviale (Jean-Louis) est dési- 
gné pour exercer jusqu'au 1° oclobre 19%9 les fonctions d'assesseur 
suppiéant au tribunal pour enfants de la Seine. 





Administration pénitentiaire. 


Par arrêlé du 29 octobre 1%, sont nommés, sur place, à compter 
du fer janvier 1956, au grade de survelant principal, les surveillants 
dont les noms suivent: 


Au 3° échelon avec une ancienneté de 3 ans et élevés au # échelon, 
à compter de la même date. 

M. Ayme (Marcel), surveillant de 7e échelon, à compter du 16 juil- 
let 1958, à la maison d'arrêt de Niort, 

M. Allemandou {Armand}, surveillant de 7e échelon, à compter du 
YA juillet 1952, au centre pénitentiaire de Mauzac, 

M. Benadet (Georges), surveillant de 7% échelon, à compter du 
8 juin 1952, à la maison d'arrêt d'Agen. 


Au 2 échelon avec une ancienneté de 9 mois 26 jours. 


M. Castells (Antoine), surveillant de 6° échelon, à compler du 
5 mars 195, au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 


Au 3% échelon avec une ancienneté de 3 ans et élevés au %° échelon, 
à compter de la même date. 
M. Redon (Henri), surveillant de 7e échelon, à compter du 18 octo- 
bre 1941, à la maison d'arrêt de Limoges. 
M. Fregefond (Marcel), surveillant de % échelon, à compter du 
7 février 1952, à la maison d'arrêt de Périgueux. 


Au % échelon avec une ancienneté de 7 mois 27 jÿ-ars. 


M. Vitrac (Robert), surveillant de 7e échelon, à compter du # mal 
1955, au centre pénitentiaire de Mauzac. 


Au % échelon avec une ancienneté de 3 ans et élevés au & échelon, 
à compter de la même dale, 

M. Delavallade (Jean), surveiilant de 7° échelon, à compter du 
28 août 1945, à la maison d'arrêt d'Angoulême. 

M. Grafleille (Marius), surveillant de 7e échelon, à compiler du 
241 juillet 1952, au centre pénitentiaire de Mauzac. 

M. Moreau (Georges), surveillant de 7° échelon, à compter du 
2 juillet 1952, au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

M. Rondet !Gabriel}, surveillant de 7% échelon, à compter du 
10 mai 1952, à la maison d'arrêt de Bergerac, 

M. Bortignon (Antoine), surveillant de 7% échelon, à compiler du 
19 juillet 1951, à la maison centrale d'Eysses, 


+. 
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Au % échelon avec une ancienneté de 1 an 5 mois 21 jours. 


M. Rausa (Robert), surveillant de 7% échelon, à compter du 
40 juillet 1954, à la maison centrale d'Eysses. 


Au 3° échelon avec une anrienneté de 3 ans et élevé au 4° échelon, 
à compter de la même date. 


M. Boize (Arsène), surveillant de 7e échelon, à compter du 
46 mars 1951, à la maison d'arrêt de Saintes 


Au 1er échelon avec une ancienneté de 11 mois 9 jours. 
M. Marsac (Emile), surveillant de 5° échelon, à compter du 
22 janvier 1955, au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 
Au 3% échelon avec une anrienneté de 3 ans et élevé au 4% échelon, 
à compter de la même date. 
M. Breillac (François), surveillant de 7e échelon, à compter du 
41 septembre 1945, à la maison d'arrêt de Poitiers. 
Au 3 échelon avec une ancienneté de 7 mois 18 jours. 


M. Veziers (Jean), surveillant de 7° échelon, à compter du 143 mai 
4955, à la maison d'arrêt d'Agen. 


Au 3° échelon avec une ancienneté de 3 ans et élevé au 4° échelon, 
à compter de la même üâate. 


M. Saunier (André), surveillant de 7e échelon, à compter du 
17 septembre 1952, au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré 


M. Poirier (Alfred), surveillant de 7% échelon, à compter du 
21 juillet 1952, au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 
Au ie échelon. 
M. Fouquet (René), surveillant de 5° échelon. à compter du 
6 janvier 1956, à la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte. 
Au 3° échelon avec une ancienneté de 3 ans et élevés au 4 échelon, 
à compter de la même date. 


M. Favreau (Edmond), surveillant de 7e échelon, à compter du 
23 octobre 1945, à la maison d'arrêt de Bordeaux. 


M. Lorigne (Albert), surveillant de 7e éche'on, à compter du 


2 février 1946, à la maison d'arrêt d'Angoulême. 
M. Renault (Ædolphe), surveillant de 7% échelon, à compter du 


21 juillet 1952, à la maison d'arrêt d'Angoulême. 
Au 3% échelon avec une ancienneté de 2 ans 7 mois 10 jours. 
M. Chasseplun (René), surveillant de 7° échelon, à compter du 
21 mai 1953, à la maison d'arrêt de la Roche-sur-Yon. 
Au 3° échelon avec une ancienneté de 3 ans et élevé au 4 échelon, 
à compter de la même date. 


M. Sennat (François), surveillant de 7 échelon, à compter du 
7 juin 198, à la maison d'arrêt d'Agen. 


Au 1er échelon avec une ancienneté de 2 ans 8 mois. 


M. Peris (Joseph}, surveillant de 5° échelon, à compter du 4° mai 
1953, à la maison centrale d’'Eysses. 


Au 2 échelon avec une ancienneté de 1 an 2 mois 24 jours. 
M. Chabernaud (Jacques), surveillant de 6* échelon, à compter 
du 7 octobre 1954, au centre pénitentiaire de Mauzac. 
Au 1er échelon avec une ancienneté de 1 mois 15 jours. 
M. Cau (Francois), surveillant de 5° échelon, à compter du 
16 novembre 1955, au centre pénitentiaire de Mauzac, 
Au 3 échelon avec une ancienneté de 3 ans et élevé au 4 échelon 
à compter de la même date. 
M. Trarieux (Pierre), surveillant de 7e échelon, à compter du 
& août 1951, à la maison d'arrêt de Bordeaux. 
Au 3% échelon avec une ancienneté de 2 ans 6 mois 1 jour. 


M. Garguil (André), surveillant de 7° échelon, à compter du 
20 juin 1 à la maison d'arrêt de Bordeaux. 


Au 1e échelon avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 2 jours. 


M. Boulanger (Didier), surveillant de 5° échelon, à compter du 
29 janvier 1953, au centre pénitentiaire de SaintMart:n-de-Ré. 


M. Boulanger est en outre élevé au % échelon, à compter du 
29 janvier 1956. 








Au 3% échelon avec une ancienneté de 1 an 10 mois %5 jours. 


M. Aldhui (Yves), surveillant de 7e échelon, à compter du 6 février 
1951, à la maison centrale d'Eysses. 


Au 3 échelon avec une ancienneté de 3 ans et élevés au %° échelon 
à compiler de la méme date. 


M. Colombel (Marcel), surveillant de 7° échelon, à compter du 
21 juillet 1952, à la maison centrale d'Eysses. 

M. Malvy (Jean), surveillant de 7e échelon, à compter du 27 novem- 
bre 1950, à ia maison d'arrêt de Pérgueux. 

M. Fayoux (Abel), surveillant de % échelon, à compter du 21 juil- 
let 1952, au centre pénitentiaire de Saint-Mariin-de-Ré. 

M. Lemarquis (Pierre), surveillant de 3° échelon, à compter du 
21 juillet 1952, au centre pénitentiaire de Sa'nt-Martin-de-Ré. 

M. Delair (Laurent), surveillant de % échelon, à compter du 
21 juillet 1952, aw centre pénitentiaire de Mauzac. 

M. Courtois (Lou:s), surveillant de 7e échelon, à compter du 
21 juillet 1952, au centre pénitentiaire de Mauzac. 

M. Joubert (André), surveillant de % échelon, à compter du 
21 avril 1944, à la maison d'arrêt de Bordeaux. 


M. Charge (Camille), surveillant de 7 échelon, à compler du 
16 octobre 1914, à la maison d'arrêt de Saintes, 

M. Merle (Pierre), sürveillant de 7e échelon, à compter du 
21 juillet 1952, à la ma:son centrale d'Eysses. 

M. Guyunneau (Adrien), surveillant de 7e échelon, à compter du 
22 octobre 1952, au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

M. Bouchard (Claude), surveillant de 7e échelon, à compter du 
21 juillet 1952, à la maison d'arrêt de Périgueux. 

M. Rose (Raymond), surveillant de 7 échelon, à compter du 
20 août 1952, au centre pénitentiare de Mauzac. 


M. Pantel (Jean), surveillant de 7% échelon, à compter du 23 mai 
195, au centre pénitentiaire de Mauzac. 


M. Eyraud (Georges), surveillant de 7e échelon, à compter du 
21 juillet 1952, à la maison d'arrêt de Guéret. 


Au 3° échelon avec une ancienneté de 14 jours. 
M. Orillac (René), surveillant de 7% échelon, à compter du 
17 décembre 1955, à la maison d'arrêt de Bordeaux. 
Au 2% échelon avec une ancienneté de 9 mois % jours. 


M. Olivier (Robert), survellant de Ge échelon, à compter du 
5 mars 1955, à la maison d'arrêt de Bordeaux. 


Au 3 échelon avec une ancienneté de 7 mois 8 jours. 


M. Daurios (Henri), surveillant de 7 échelon, à compiler du 
23 mai 1955, à la maison cehtrale d'Eysses. 


Au {er échelon avec une ancienneté de ? ans ? mois 5 jours. 
M. Guillemot (Louis), surveillant de 5e échelon, à compter du 
26 octobre 1953, au centre pénitentiaire de Saint4Mart n-de-Ré, 
Au 1x échelon avec une ancienneté de 1 an 7 mois 
M. Deforges (Robert), surveillant de 5° échelon, à compter du 
4er juin 1951, au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 
Au 1er échelon avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 20 jours. 


M. Aucher (Hervé), surveillant de 5% échelon, à comnter da 
11 février 1953, au centre pénitentiare de Saint-Martin-de-Ré. 


M. Aucher est en outre élevé au 2° échelon, à compter du 
11 février 1956. 


Au 2 échelon avec une anciennelé de 2 ans 9 mois 5 jours. 


M. Martin (Pierre), surveillant de Ge échelon, à compter du 
26 mars 1953, à la maison d'arrêt d'Angoulême, 

M. Martin est en outre élevé au 3° échelon, à compter du 
26 mars 1956, 


Au 3 échelon avec une ancienneté de 1 an 4 mois 12 jours. 
M. Imperas (Pierre), surveillant de 7% échelon, à compter du 
49 août 1954, à la maison d'arrêt de Limoges. 
Au 3 échelon avec une ancienneté de 1 an ? mois 16 Jours. 
M Excousseau (Ferdinand), surveillant de 7e échelon, à compter 
du 15 octobre 1954, à la ma:son d'arrêt de Guéret. 
Au 1% échelon avec une ancienneté de 2? ans 8 mois 10 jours. 


M. Dubarry (Félix), surveillant de 5° échelon, à compter du 
21 avril 1953, à la maison d'arrêt de Mont-de-Marsan. 


M. Dubarry est en outre élevé au 2 échelon, à compter du 
21 avril 1956, 
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Au 2 échelon avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 1 jour. 
M. Gustin (Henri), surveillant de 6° échelon, à compter du 
30 juiilet 1:53, à la maison d’arrèt de Saintes. 
Au ier échelon avec une ancienneté de 2? ans 6 mois 1 jour. 
M. Sicard (Marcel), surveillant de 5° échelon, à compter du 
30 juin 1953, à la maison d'arrêt d’Angoulème. 
Au fer échelon avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 3 jours. 


M. Analole (Ar'stide), surveillant de 5° échelon, à compter du 
28 février 1953, à la maison d'arrêt de Bordeaux. 
M. Anatole est en outre élevé au 2° échelon, à compter du 
28 février 195%. 
Au 2 échelon avec une ancienneté de 2? ans 5 mois 8 jours. 


M. Aubert {René}, surveillant de 6e échelon, à compter du 23 juil- 
let 1%53, à la maison d'arrêt de Bordeaux. 


Au 2% échelon avec une ancienneté de 2 ans 6 jours. 
M. Aujiard (Denis), surveillant de 6° échelon, à compter du 
25 décembre 1953, au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 
Au 3% échelon avec une ancienneté de 1 an 1 mois 23 jours. 


M. Aujard (Franck), surveillant de 7e échelon, à compter dun 
8 novembre 1954, au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 


Au % échelon avec une ancienneté de 2? ans 18 jours 


M. Jego (Joseph), surveillant de 6° échelon, à compter du 
43 décembre 1953, au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 


Au 3% échelon avec une ancienneté de 1 an 4 mois 16 jours. 


M. Leconte (Emile), surveillant. de 7e échelon, à compter du 
45 août 1954, à la maison d'arrêt de Poitiers. 


Au 1er échelon avec une ancienneté de 1 an 6 mois 24 jours. 


M. Didier (Jean), surveillant de 5° échelon, à compter du 7 jun 
4954, à la maison d'arrêt de Poitiers. 


Au % échelon avec une ancienneté de 4 mois 1 jour. 


M. Peris (Raymond), surveillant de 6° échelon, à compter du 
30 août 1955, au centre pénitentiaire de Mauzac. 


Au 3% échelon avec une ancienneté de 1 an 7 mois. 


Mme Fabregues (Thérèse), surveillante de 7% échelon, à compter 
du 1er juin 1954, à la maison d'arrêt de Bordeaux. 


Au ier échelon avec une ancienneté de 2% jours. 


Mile Lagrange (Madeleine), surveillante de 5° échelon, à compter 
du 3 décembre 1955, au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 


Au 3° échelon avec une ancienneté de 1 an 5 mois 9 jours. 


M. Fabrizi (Jean), surveillant de 7e échelon, à compter du 2 juil- 
let 14954, à la maison d'arrêt de Bordeaux. 
Au 2 échelon avec une ancienneté de 1 an 11 mois 23 jours. 
M. Duvin (Marceau), surveillant de 6° échelon, à compter du 8 jan- 
vier 1954, à la maison d’arrêt de Bordeaux, ? 
Au 1er échelon avec une ancienneté de 2 ans 7 mois 14 jours. 
M. Delavie (Francois), surveillant de %° échelon, à compter du 
47 mai 1953, à la maison d'arrêt de Châteauroux. 
Au 2e échelon avec une ancienneté de 1 an 17 jours. 
M. Dubant (Maurice), surveillant de 6° échelon, à compter du 
44 décembre 1954, à la maison d'arrêt de Périgueux. 
Au 2% échelon avec une ancienneté de 1 an 10 mois 12 jours. : 
M. Pecheras (Henri), surveillant de 6° échelon, à compter du 
19 février 1954, à la maison d'arrêt de Périgueux. 


Au % échelon avec une ancienneté de 1 an 1 mois 25 jours. 


M. Bonnet (Henri), surveillant de 6° échelon, à compter du 
6 novembre 1954, à la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte. 


Au 1* échelon avec une ancienneté de 2? ans 11 mois 28 jours. 


M. Velluet (René), surveillant de 5 échelon, à compter du 3 jan- 
vier 1953, à la maison d'arrêt de Poitiers. 

À. a est en outre élevé au 2° échelon, à compter du 8 jan- 
vier . 





Au 17 échelon avec une ancienneté de 2 ans 1 mois 22 jours. 


M. Reigner (Albert), surveillant de 5e échelon, à compter du 
9 novembre 1953, à la maison d'arrêt d'Angoulême. 


Au 1er échelon avec une ancienneté de 1 an 1 mois 13 jours. 


M. Dorolle (Maurice), surveillant de 5° échelon, à compter du 
18 novembre 1954, à la maison centrale de Clairvaux. 


Au 3 échelon avec une ancienneté de 1 an 2 mois 5 jours. 


M. Muller (Henri), surveillant de 7 échelon, à compter du 
25 octobre 1951, à la maison d'arrêt de Dijon. 


Au 2% échelon avec une ancienneté de 1 an 11 mois 17 jours. 


M. Godard (Julien), surveil'ant de 6e échelon, à compter du 
14 janvier 1954, à la maison d’arrêt d'Auxerre. 


Au 3° échelon avec une ancienneté de 9 mois 3 jours. 


M. Essers (Marie-Guillaume), surveiilant de 7% échelon, à compter 
du 28 mars 1955, à la maison d’arrêt de Bourges. 


Au 2% échelon avec une ancienneté de 2 ans 2? mois 3 jours. 


M. Chelle (Julien), surveillant de 6° échelon, à compter du 28 octo- 
bre 1953, à la maison centrale de Clairvaux. 


Au 1 échelon avec une ancienneté de 2 ans 14 jours. 


M Bussière (Marcel), surveiilant de % échelon, à compter du 
17 décembre 1953, à la maisun d'arrêt d'Auxerre. 


Au % échelon avec une ancienneté de 10 mois 8 jours. 


M. Briottet (Lucien), surveillant de 6° échelon, à compter du 
23 février 1955, à la maison d'arrêt de Besançon. 


Au 1er échelon avec une ancienneté de 2 ans 6 mois 28 jours. 


M. Fin (André), surveillant de 5° échelon, à compter du 3 juin 
1953, à la maison d’arrêt de Lons-le-Saunier. 


Au 1 échelon avec une ancienneté de 1 an 10 mois 15 jours. 


- M. Magnin-Feysot (Edmond), surveillant de 5° échelon, à compter 
du 16 février 1954, à la maison centrale de Clairyaux. 


Au 3 échelon avec une ancienneté de 7 mois G jours. 


M. Goïlfier (Maurice), surveillant de 7e échelon, à compter du 
25 mai 1955, à la maison centrale de Clairvaux. 


Au % échelon avec une ancienneté de 10 mois 9 jours. 


M. Jacquot (Charles), surveillant de 6° échelon, à compter du 
22 février 1955, à la maison d'arrêt de Besançon. 


Au 3% échelon avec une ancienneté de 1 mois 12 jours. 


M. Godon (Guy), surveillant de 7° échelon, à compter du 19 novem- 
bre 1955, à la maison d'arrêt de Dijon. 


Au 2e échelon avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 10 jours. 
M. Singler (Lucien), surveillant de 6° échelon, à compter du 


21 février 1953, à la maison d'arrêt de Clairvaux. 
ee . Singler est en outre élevé au 3 échelon, à compter du 21 février 


Au 3 échelon avec une ancienneté de 2 ans 8 mois 2 jours. 


M. Giboulet (Georges), surveillant de 7 échelon, à compter du 
29 avril 1953, à la maison d'arrêt de Beaune. 


Au 3° échelon avec une ancienneté de 7 mois 15 jours. 


M. Leichner (Eugène), surveillant de 7° échelon, à compter dun 
46 mai 1955, à la maison d'arrêt de Troyes. 


Au 2 échelon avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 10 jours. 
M. jer (Jean), surveillant de 6° échelon, à compter du 
2 janvier 1953, à la maison d’arrèt de Nevers. 
. Marguier est en outre élevé au 3 échelon, à compter du 
21 janvier 1956. 


Au % échelon avec une ancienneté de 9 mois % jours. 


M. Suchet (Gaston), surveillant de 6° échelon, à compter du 
3 mars 1955, à la maison centrale de Clairvaux. 


Au 3° échelon avec une ancienneté de 20 jours. 


M. Capestan (Jean), surveillant de 7 échelon, à compter du 
41 décembre 1955, à la maison centrale de Clairvaux. 
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Au % échelon avec une ancienneté de 1 an 10 mois 5 jours. 


M. Grandgirard (René), surveillant de 6° échelon, à compter du 
26 février 1954, à la maison d'arrêt de Lure. 


Au % échelon avec une ancienneté de k mois 11 jours. 
M. Saunot (Roger), surveillant de G° échelon, à compter du 20 août 
4955, à la maison d'arrêt de Troyes. 


Au 2? échelon avec une ancienneté de 1 an 9 mois 18 jours. 


M. Hoeffler (Joseph), surveillant de 6° échelon, à compter du 
13 inars 1954, à la maison centrale de Clairvaux. 


Au 7 échelon avec une ancienneté de 1 an 10 mois 17 jours. 


M. Ruotte (Maurice), surveillant de 5° échelon, à compter du 
41 février 1954, à la maison centrale de Clairvaux 


Au {er échelon avec une ancienneté de 1 an T mois 16 jours. 


M. Rollet (Marie-Emile), surveillant de 5° échelon, à compter du 
45 mai 1954, à la maison d'arrêt de Besançon. 


Au 2 échelon avec une ancienneté de 1 an 4 mois 21 jours. 


M. Chapuis. (Irénée), surveillant de % échelon, a compter du 
40 août 1954, à la maison d'arrêt de Besançon. 


Au 2% échelon avec une ancienneté de 1 an 10 mois 26 jours. 


M. Merat (Robert), surveillant de 6° échelon, à compter du 
5 février 1954, à la maison centrale de Clairvaux. 


Au 3 échelon avec une ancienneté de 2 ans 1 mois 7 jours. 


M. Merrier (Paul), surveillant de 7% échelon, à compter du 
21 novembre 1953, à la maison d'arrêt de Chaumont. 


Au 2 échelon avec une ancienneté de 3 mois 19 jours. 


M. Girardot (Robert), surveillant de 6° échelon, à compter du 
42 septembre 1955, à la maison centrale de Clairvaux. 


Au 1 échelon avec une ancienneté de 1 an 7 mois 3 jours. 


M. Celce (Jean), surveillant de 5° échelon, à compler du 28 mai 
4954, à la maison centrale de Clairvaux. 


Au 3% échelon avec une ancienneté de 7 mois 27 jours. 


M. Jeanroÿ (Charles), surveillant de 7 échelon, à compter du 
& mai 1955, à la maison d'arrêt de Besançon. 


Au 2 échelon, avec une ancienneté de 10 mois 25 jours. 


M. Goudot (Jean), surveillant de 6° échelon, à compter du 
6 février 1%5, à la maison d'arrêt de Dijon. 


Au 1° échelon, avec une ancienneté de 1 an 4 mois 24 jours. 


Mme Roche (Blanche), surveillante de %e échelon, à compter du 
2 août 1954, à la maison centrale de Clairvaux. 


Au 3% échelon, avec une ancienneté de 6 mois 10 jours. 


M. Menage (Marcel), surveillant de 7% échelon, à compiler du 
21 juin 195%, à la maison d'arrêt de Lons-le-Saunier. 


Au 1er échelon, avec une ancienneté de 5 mois 15 jours. 


. M. llier (Jean-Baptisie), surveillant de 5° échelon, à compter du 
#6 juillet 1955, à la maison d'arrêt de Beaune. 


Au 3 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 
et élevés au 4% échelon à compter de la même date. 


M. Thomas m2 surveillant de 7% échelon, à compter du 
10 avril 1945, la maison d’arrêt de Dijon. 

M. Beaux (Abel), surveillant de ‘7% échelon, à compter du 
22 février 194, à la maison d'arrêt de Besançon. 

M. Jazon (Marcel), surveillant de 7e échelon, à compter du 2 octo- 
bre 1948, à la maison d'arrêt de Nevers. 

M. Laurent (René), surveillant de % échelon, à compter du 
42 avril 1952, à la maison centrale de Clairvaux. 

M. Malhage (Lucien), surveillant de 7° échelon, à compter du 
12 mai 1952, à la maison centrale de Clairvaux. 

M. Ferrière (Gustave), surveillant de 7% échelon, à compter du 
21 juillet 1952, à la maison centrale de Clairvaux. 

M. Levnaud fean), surveillant de 7% échelon, à compter du 
21 juiilet 1952, à la maison centrale de Clairvaux. 

M. Blot (Maurice), surveillant de 7° échelon, à compter du 21 juil- 
let 1952, à la maison d'arrêt de Bourges. 








M. Pelletier (Roger), surveillant de 7% échelon, à compter du 
21 juillet 1952, à la maison centrale de Clairvaux. 


M. Bial (Jean), surveillant de 7° échelon, à compter du 21 juil- 
let 1952, à la maison centrale de Clairvaux. 

M. Langet (André), surveillant de 7% échelon, à compter du 
26 octobre 191%, à la maison d'arrêt de Troyes. 

Mile Dupe (Marie-Henriette), surveillante de 7° échelon, à compter 
du 8 juin 1946, à la maison centrale de Doullens. 

M. Choquet (Henri), surveillant de ‘7% échelon, à compter du 
13 juillet 1943, à la maison d'arrêt de Lows. 

M. Boucke (André), surveillant de 7% échelon, à compter du 
21 juillet 1952, à la maison d'arrêt de Béthune. 


M. Fabary (Marcel), surveillant de 7° échelon, à compter du 
23 novembre 1945, à la maison d'arrêt de Cambrai. 


M. Gaillet (André), surveillant de 7 échelon, à compter du 
26 décembre 1952, à la maison d’arrèt de Châlons-sur-Marne. 


_M. Leroy (Louis), surveillant de % échelon, à compter du 
2% mars 1918, à la maison d'arrêt de Laon. 


Mme Corre (Louise), surveillante de 7% échelon, à compter du 
20 septembre 1948, à la maison d'arrêt de Loos. 


M. Smagghe (André), surveillant de 7e échelon, à compter du 
21 juillet 1952, à la ma:son centrale de Loos. 


M. Baccus (Camille), surveillant de 7 échelon, à comyjter du 
21 juillet 1952, à la maison centrale de Loos. 


Au 3% échelon avec une ancienneté de 19 mois G jours. 


Mme Rivault (Simone), surveillante de % échelon, à compter du 
25 février 1955, à :a maison centrae de Loos. 


Au {7 échelon avec une anciennelé de 1 an 1 mois 10 jours. 

M. Vignait (André), surveillant de 5%° échelon, à compter du 
21 novembre 1954, à la maison centrale de Loos, qui a fait en 
outre l'objet, à compler du fe juillet 1%%6, d’une nomination à 
l'emploi d'éducateur stagiarre, conformément à l'arrêté du 17 juillet 
1956, 


Au 2e échelon avec une ancienneté de 9 mois 29 jours. 


M. Duvivier (Fernand), Surveillant de G° échelon, à compter du 
2 mars 1%55, à la maison d'arrêt de Béthune. 


Au 2e échelon avec une ancienneté de 2 ans 1 mois 3 jours. 

M. Foube (Paulin\, surveilant de Ge échelon, à compiler du 
2 novembre 1953, à la maison d'arrèt d'Hazebrouck. 

Au 1e échelon avec une ancienneté de 1 an 5 mois 20 jours. 

M. Bouriez (Achille), surveillant de 3% échelon, à compter du 
11 juillet 1954, à la maison d'arrêt de Valenciennes. 

Au % échelon avec une ancienneté de ? ns 5 fnois 15 jours. 


M. Brouillard (Aïifred). snrveillant de 7e échelon, à compler du 
16 juiliet 1953, à la maison d'arrêt de Douai 


Au % échelon avec une ancienneté de 5 mois 21 jours. 
M. Girond (Maurice), surveillant de 7 échelon, à compter du 
4 juillet 195, à la maison d'arrèt d'Amiens. 
Au 1e échelon avec une ancienneté de 2? ans 1 mois 10 jours. 


M. Morin (Roger), surveillant de %° échelon, à compter du 
21 novembre 19%53, à la maison centrale de Loos. 


Au 3% échelon avec une ancienneté de 1 an 5 mois 15 jours. 
M. Harduin (Michel), surveillant de 7% échelon, à compter du 
16 juillet 19%4, à la maison d'arrêt de Béthune, 
Au 2e échelon avec une ancienneté de 10 mois 3 jours. 


M. Peuvion (Gaston), surveillant de 6G° échelon, à compter du 
[ 


2% février 19%55, à la maison d'arrêt de Béthune. 


_ 


Au % échelon avec une ancienneté de 1 jour. 
M. Pruvost (Maurice), surveillant de G° échelon, à compter du 
20 décembre 1955, à la maison d'arrêt de Béthune. 
Au 1er échelon avec une ancienneté de 2 ans 8 mois 18 jours. 
M. Blin (Victor), surveillant de 5° échelon, à compter du 13 avril 


1953, à la maison d'arrêt de Béthune. 
M. Blin est en outre élevé au 2 éche:23n, à compter du 13 avril 
06, 


Au > échelon avec une ancienneté de 8 mois 21 jours. 


M. Vandemergel (Raymond), surveillant de 6 échelon, à compter 
du 10 avril 1955, à la maison d'arrêt de Bouicgne-sur-Mer, 
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Au 2% échelon avec une ancienneté de 1 an 7 mois 22 jours. 

M. Sauthieux (Eugène), surveillant de 6° échelon, à compter du 
9 mai 1951, à la maison d'arrêt de Douai. 

Au 1er échelon avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 16 jours. 


M. Lemaire (Eugène), surveillant de % échelon, à compter du 
45 juillet 1953, à Ja maison d'arrêt de Douai. 


_ 


Au ier échelon avec une ancienneté de 1 an 5 mois 15 jours. 


M. Sautier (André), surveillant de 5° échelon, à compter du 
46 juillet 1954, à la maison d'arrêt d'Hazebrouck. 


Au 1er échelon avec une ancienneté de 2 ans. 


Mme Dengremont (Claire), surveillante de 35e échelon, à compler 
du 1e janvier 1953, à la maison d'arrêt de Loos. 


Au 1 échelon avec une ancienneté de 1 an 1 mois 16 jours. 


Mme Deroullers (Marie-Thérèse), surveillante de % échelon, à 
compler du 15 novembre 19%51, à la maison d'arrêt de Loos. 


Au 3 échelon avec une ancienneté de 6 mois 27 jours. 
M. Roger (Henri), surveillant de 7e échelon, à compter du 4 juin 
49%55, à la maison d'arrêt de Saint-Quentin, 
Au 2% échelon avec une ancienneté de ? ans 16 jours. 
M. Pruvost (Georges), surveillant de 6° échelon, à compter du 
45 décembre 1%35, à la maison d'arrêt de Saint-Quentin. 
Au 1+% échelon avec une ancienneté de 1 an 10 mois 18 jours. 


M. Bernard (Pierre). surveillant de % ér“helon, à compter dt 
43 février 1954, à la maison d'arrêt de Saint-Quentin. 


Au 2% échelon avec une ancienneté de 1 an 3 mois 19 jours. 
M. Petit (Henri), surveillant de Ge échelon, à compter du 12 sep- 
temvbre 1951, à la maison d'arrêt de Saint-Quentin. 
Au 1% échelon avec une ancienneté de 2 ans 1 mois. 


M. Legrand Henri), surveillant de 3 échelon, à compter du 
4er décembre 1953, à la maison d'arrêt de Soissons. 


Au 1er échelon avec une ancienneté de 2 ans 11 mois. 
M. Lanoye (Maurice), surveillant de %° échelon, à compter du 
der février 1953, à la maison d'arrêt de Los. 


M. Lanoye est, en outre, élevé au 2 échelon, à compter du 
4e février 1956 


Au 2° échelon avec une ancienneté de 10 mois 24 jours. 
M. Girod (André), surveillant de 6e échelon, à compter du 7 février 
4%55, à la maison centrale de Loos. 
Au 1e échelon avec une anc:enneté de 1 an 11 mois 21 jours. 


M. Lhomme (Arthur), surveillant de 5° échelon, à compter du 
40’ janvier 1954, à la maison d'arrêt d’Avesnes. 


Au 2? échelon avec une ancienneté de 2 ans 7 mois 26 jours. 
M. Flamand (André), surveillant de G* échelon, à compter du 
5 mai 1953, à la maison d’arrêt de Bunkerque. 
Au 3 échelon avec une ancienneté de 3 mois 27 jours. 
M. Chappuy (André), surveillant de 7% échelon, à compter du 
4 septembre 1955, à la maison d'arrêt de Loos. 
Au 3% échelon avec une anciennelé de 7 mois. 


M. Rrachet (Lucien), surveillant de 7 échelon, à compter du 
31 mai 1955, à la maison d'arrêt de Loos. 


Au 2 échelon avec une ancienneté de 1 an 1 mois 3 jours. 


M. Lhomme (Louis\, surveiilant de @&æ échelon, à compter du 
28 août 1951, à la maison d'arrêt de Reims, 


Au 3% échelon avec une ancienneté de 1 an G mois 23 jours. 
M. Brombacher (Egon), surveillant de 7% échelon, à compler du 
8 juin 1954, à la maison d'arrêt de Saint-Quentin. 
Au 2% échelon avec une ancienneté de T mois 5 jours. 


M. Dubois René), surveil'ant de 6° échelon, à compter du 26 mai 
19%5%5, à Ja maison d'arrêt de Loos. 





Au 2% échelon avc une anciennelé de 2 ans 4 mois 11 jours 


M. Lejeune (Emilien), surveillant de 6° échelon, à compter du 
20 août 1953, à la maison d'arrêt d'Amiens. 


Au % échelon avec une ancienneté de 1 an 11 mois 13 jours. 


M. Delrue (Gilbert), surveillant de 7 échelon, à compter du 
18 janvier 1954, à la maison d'arrêt d'Amiens. 


Au 3% échelon avec une ancienneté de 22 jours. 
M. Gayraud (Georges), surveillant de 7° échelon, à compter du 
9 décembre 1955, à la maison d'arrêt de Saint-Etienne, 
Au 1% échelon avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 25 jours. 
M. Besset (Marcel), surveillant de 5° échelon, à compter du 
6 juillet 1953, à la maison d'arrêt de Clermont-Ferrand. 
Au 3° échelon avec une ancienneté de 6 mois % jours. 


M. Bastard-Rosset (Georges), surveillant de 7e échelon, à compter 
du 6 juin 1955, à la maison d’arrêt de Lyon. 


Au 2% échelon avec ancienneté de 2 mois %5 jours. 
M. Delolme (Jean), surveillant de 6° échelon, à compter du 
6 oclobre 1955, à la maison d'arrêt de Privas. 
Au % échelon avec une ancienneté de 2 ans 2 mois 27 jours. 
M. Brouillard (Robert), surveillant de 6° échelon, à compter du 
4 octobre 1953, à la maison d'’arrèt de Moulins. 
Au 2% échelon avec une ancienneté de 1 mois 7 jours. 


M. Nivaggioli (Raphaël), surveillant de 6° échelon, à compter du 
2: novembre 1955, à la maison d'arrêt de Lyon. 


Au 3° échelon avec une ancienneté de 1 an 5 mois 23 jours. 

M. Chardon Louis), surveillant de 7e échelon, à compter du 
8 juillet 1954, à la maison d'arrêt de Grenotble. 

Au 1er échelon avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 2 jours. 


M. Bruera (Alexandre), surveillant de % échelon, à compter du 
29 juillet 1953, à la maison d'arrêt de Lyon. 


Au % échelon avec une ancienneté de 1 an 5 mois 5 jours. 


M. Faure (Georges), surveillant de 6e échelon, à compter du 
26 juillet 195, à la maison d'arrêt de Valence. 


Au % échelon avec une ancienneté de 3 mois 29 jours. 
M. Derory (Jean), surveillant de 6+ échelon, à compter du 2 sep 
tembre 1955, à la maison d'arrêt de Montbrison. 
Au 3° échelon avec une ancienneté de 3 mois 17 jours. 
M, Cambon (Lucien), surveillant de 7% échelon, à compter du 
11 septembre 1955, à la maison d'arrêt de Cusset. 
Au 1 échelon avec une anciennelé de 8 mois 28 jours. 
M. Pupat (Maurice), surveillant de 5° échelon, à compter du 
3 avril 1955, à la maison d’arrêt de Lyon « Montluc », 
Au % échelon avec une anciennelé de 1 an 2 mois 15 jours, 


M. Fontelaye (Robert), surveillant de 6° échelon, à compter du 
16 octobre 1954, à la maison d'arrêt de Bourgoin, 


Au % échelon avec une ancienneté de 4 mois. 
M. Legendre (Edmond), surveillant de 7 échelon, à compter du 
1er septembre 1955, à la maison d'arrêt de Lyon. 
Au 2% échelon avêc une ancienneté de 1 mois 4 jours. 
M. Benard (Marcel), surveillant de 6° échelon, à compter du 
27 novembre 1%55, à la maison d'arrél de Grenoble. 
Au 3 échelon avec une ancienneté de 2 mois 27 jours. 


M. Collomp ({Albert), surveillant de 7 échelon, à compter du 
4 zxtobre 1955, à la maison d'arrêt de Lyon. , 


Au % échelon avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 26 jours. 


M. Giraud (Joseph), surveillant de 6 échelon, à compler du 
5 juillet 1953, à Ja maison d'arrêt de Lyon. 
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Au 2° échelon avec une ancienneté de 1 an 1 mois 25 jours. 
M. Vandenwiele (Pierre), surveillant de G° échelon, à compter du 
6 novembre 1954, à la maison d arrêt de Roanne. 
Au 2% échelon avec une ancienneté de ? ans 3 mois 27 jours. 
M. Balhias (Louis), surveillant de G@ échelon, à compter du 
& septembre 1953, à la nraison d'arrêt de Bourg. 
Au 2 échelon avec une anciennclé de 1 an 10 mois 21 jours. 
M. Barre (Georges), surveillant de Ge échelon, à compter du 
10 février 1954, à a maison d'arrêt de Lyon. 
Au 2% échelon avec une ancienneté de 2? ans %8 jours. 
M. Duroure (Pierre;, surveillant de Ge échelon, à compter du 
3 déccinbre 1953, à la maison d'arrêt du Puy. 
Au 3% échelon avec une ancienneté de ? ans 9 mois 28 jours. 
M. Dimier (René), surveillant de 7e échelon, à compter du 3 mars 
9%, à la maison d'arrêt de Lyon. 
Au 2% échelon avec une ancienneté de 2? ans % jours. 
M. Berthon ‘Jules), surveillant de Ge échelon, à compter du 
5 décermbre 1953, à la maison d'arrêt de Gannat. 
Au 3° échelon avec une anrienneté de 11 mois 22 jours. 
M. Mazelier {Roger), surveillant de 7 échelon, à compter du 
9 janvier 1955, à la inaison d'arrél de Lyon. 
Au % échelon avec une anciennelé de ? ans 10 mais 10 jours. 
M. Meilhac (Adrien), surveillant de Ge échelon, à compter du 
21 février 1953, à la maison d'arrêt de Clermont-Ferrand. 
M. Meilhac est en outre élevé au 3 échelon, à compter du 
21 février 1956. 
Au 1er échelon avec une ancienneté de 1 an 2? mois %3 jours. 
M. Gaudet (André), surveillant de # échelon, à compter du 8 octo- 
bre 1953, à la maison d'arrêt de Cusset. 
Au 3 échelon avec une ancienneté de 1 an 10 mois. 
M. Ruff (Pierre), surveillant de 7% échelon, à compter du 1 mars 
1954, à la maison d'arrêt de Montluçon 
Au % échelon avec une ancienneté de k mois G jours. 
M. Goyet (Roger), surveillant de 6 échelon, à compter du 235 août 
4955, à la maison d'arrêt de Bourg. 
Au 1er échelon avec une ancienneté de 2 ans 8 mois 10 jours. 


Mme Dalan (Madeleine), surveillante de 5% échelon, à compter du 
21 avril 1953, à la maison de correction de Lyon. 

Mme Dalan est en outre élevée «u 2° échelon, à compter du 
21 avril 1956. 


Au % échelon avec une ancienneté de 5 mois 18 jours. 
Mmé Diconne (Madeleine), surveillante de 6° échelon, à compter 
du 13 juiilet 1955, à la maison d'arrêt de Lyon. 
Au fer échelon avec une ancienneté de 1 an 5 mois. 
Mine Chenevoy (Adrienne), surveillante de 5° échelon, à compter 
du 1er août 1954, à la maison de correction de Lyon. 
Au 3% échelon avec une ancienneté de 14 jours. 
M. Louis (Roger): surveillant de 7e échelon, à compter du 
17 décembre 1955, à la maison d'arrêt de Valence. 
Au 2° échelon avec une ancienneté de 2 ans T7 mois 4 jours. 
M. Laville (Roger), surveillant de 6e échelon, à compter du 27 mai 
1953, à la maison de correction de Lyon. 
Au 1er échelon avec une ancienneté de 2 ans 9 mois 26 jours. 


M. Hereaud (Amable), surveillant de % échelon, à compter du 
5 mars 1953, à la maison d'arrêt de Riom. 

M. Hereaud est en outre élevé au 2 échelon, à compter du 
5 mars 1956. 


Au 4er échelon avec une ancienneté de 9 mois 15 jours. 
M. Toucher (Jean), surveillant de 5° échelon, à compter du 16 mars 
1955, à la maison d'arrêt d'Annecy. 
Au > échelon avec une ancienneté de 1 an 3 mois 10 jours. 


M. Barbe (Edmond), surveillant de 6° échelon, à compler, du 
21 septembre 1951, à la maison d'arrèt de Grenoble, 








Au 3% échelon avec une ancienneté de 3 ans 
el élevés au 4° échelon à compter de la même date. 


M. Pernon (Louis). surveillant de 7 échelon, à compter du 
1er novembre 1940, à la maison de correction de Lyon. 

M. Grosiean (Marcel), surveillant de 7e échelon, à compter du 
24 juin 1952, à la maison d'arrêt du Puy. 

M. Jallifier (Marcel), surveillant de 7 échelon, à compter du 
10 janvier 1916, à la maison de correction de Lyon. 

M. Geynet {Aimé), surveillant de 7° échelon, à compter du ?1 juil- 
let 1952, à la maison d arrêt de Chambéry. 

M. Gallot (Hubert), surveillant de 7e échelon, à 2e du 16 juil- 
let 1952, au centre Pierre-Giscard à Clermont-Ferrand. 

M. Soulier (Robert), surveillant de % échelon, à compiler du 
21 juillet 1952, à la maison d'arrèt de Lyon. 

M. Coffy (Joseph,, surveillant de 7e échelon, à compter du 21 juil- 
let 1952, à la maison d'arrêt de Saint-Ftienne. 

Mme Laclie (Marie), surveiliante de 7% évhelon, à compter du 
17 septembre 1951, à la maison d'arrêt des Baumettes à Marseille, 

M. Raffaelli {Augustin}, surveillant de 7 échelon, à compter du 
23% mai 1952, au pénitencier agricole de Casabianda. 

M. Bayle (Julien), surveillant de 7 échelon, à compter du 4 juil- 
let 1952, à la maison d'arrêt des kaumettes à Marseille. 

M. Mariotti (Pierre), surveillant de 7 échelon, à compter du 
fer août 1951, à la maison d'arrêt d'Avignon. 

M. Joullie (Louis), surveillant de 7e échelon, à compter du 7 sep- 
tembre 1952, à la maison centrale de Nimes. 

M. Subra (Raymond), surveillant de 7e é“helon, à compter du 
4er novembre 151, à la maison d'arrêt d'Avignon. 

M. Baltet (Maurice}, surveillant de 7e échelon, à compter du 
24 mars 1952, à la maison d'arrét des Baunetltes à Marseille. 

M. Balme (Jean\, surveillant de 7° échelon, à compter du 21 juil- 
let 1952, à la maison d'arrêt de Nimes. 

M. Landolfini (Joseph), surveillant de 7e échelon, à compter du 
5 juin 1951, à la maison d'arrêt des Baumeltes à Marseille, 


Au % échelon avec une ancienneté de 10 mois 3 jours. 


M. Bernahe (Oliano), surveillant de Ge é-helon, à compter du 
28 février 1955, à la maison d'arrêt de Niines. 


Au 3% échelon avec une ancienneté de 2? ans 6 mois 11 jours. 


M. Esdourrubaiïlh (Georges\, surveillant de 7e échelon, à compter 
du 20 juin 1953, à la maison centraie de Nümes. 


Au 3° échelon avec une ancienneté dé 2 ans 11 mois 26 jours. 


M. Chiappini (Jean), Surveillant de 7% échelon, à compiler du 
5 janvier 1953, à la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille, 


Au 2? échelon avec une ancienneté de T mois 15 jours. 


M. Tailland (Fernand), surveillant de 6e échelon, à compter du 
16 mai 1955, à la maison centrale de Nimes. 


Au 1er échelon avec une ancienneté de ? ans 10 jours. 
M. Catendini (Charles), surveillant de % échelon à compiler du 
91 décembre 195%, à la maison d'arrêt d'Aix-en-Provence. 
Au % échelon avec une ancienneté de 10 mois 3 jours. 
M. Rey ‘Ulysse), surveillant de 7 échelon, à compter du 
28 février 1955, au pénitencier agricole de Casabianda, 
Au ?% échelon avec une ancienneté de 1 an 8 mois 11 jours. 
M. Duclet (Simon), surveillant de 6e échelon, à compter du 
13 avril 1954, à la maison d'arrêt de Digne. 
Au 2? échelon avec une ancienneté de 2 ans 7 mois 7 jours. 


M. Naze (Marc), surveillant de Ge échelon, à compter du 24 mal 
1953, à la maison d'arrèt des Baumettes, à Marseille, 


Au 2 échelon avec une ancienneté de 5 mois 18 jours. 
M. Dardaillon (Aimé), surveillant de 6° échelon, à compter du 
13 juillet 1955, à la maison centraie de Nüûnes, 
Au 3° échelon avec une ancienneté de 1 an 7 mois 10 jours. 


M. Bajolle (Aimé), surveillant de 7% échelon, à compter du 
21 mai 1954, à la maison centrale de Nimes. 


Au fer échelon dvec une ancienneté de 10 mois % jours. 
M. Petit ‘Alfred), surveillant de 3% é‘helon, à compter du 
7 février 1955, au pénitencier agricole de Casabianda. 
Au 2% échelon avec une ancienneté de 9 mois 15 jours. 


M. Albertini ‘Ætienne), surveillant de & échelon, à compter du 
16 mars 1955, à la maison d'arrèt d'Avignon, 
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Au 3% échelon avec une anciennelé de 1 an 8 mois. 
M. Alba (Camille), sutveillant de 7e échelon, à compter du 
4e mai 19%:4, à la maison centrale de Nimes. 
Au 3° échelon avec une ancienneté de 2 ans 3 mois 2 jours. 

M. Urbain (Marcel), surveillant de 7e échelon, à compter du 
29 septembre 1953, à la maison d'arrêt des Baumettes à Marseille. 
Au 2 échelon avec une ancienneté de 2 ans 1 mois 25 jours. 
M. Dully (Aloyse), surveillant de 6e échelon, à compter du 

6 novembre 1953, à la maison d'arrêt de Toulon. 
Au 2 échelon avec une ancienneté de 2 ans 8 mois 23 jours. 
M. Cettier (André), surveillant de 6° échelon, à compter du 
8 avril 1953, à la maison centrale de Nimes. 


M. Ceitier est, en outre, élevé au 3° échelon, à compter du 
8 avril 195%. 


Au 1% échelon avec une ancienneté de 1 an 11 mois 21 jours. 


M. Menuechet (Achille), surveillant de 5° échelon, à compter du . 


#0 janvier 1951, au pénilencier agricole de Casabianda. 


Au 2% échelon avec une anciennelé de 1 an 8 mois 3 jours. 


M. Besson 


Marcel}, surveillant de 6° échelon, à compler du 
28 avril 1954, 


la maison centrale de Nîmes. 
Au 2% échelon avec une anciennelé de 2 ans 9 mois 20 jours. 
M. Maumejean (Lucien), surveillant de 6° échelon, à compter 
Ke mars 1953, à la maison d'arrêt des Baumetlles à Mar- 
seille. 
M. Maumejcan est, en outre, élevé au 3% échelon, à compter du 
41 mars 1956. 
Au 1er échelon avec une ancienneté de 2 ans 8 mois 5 jours. 
M. Astier (Isaurien), surveillant de 5° échelon, à compter du 
26 avril 1953, à la maison d'arrêt des Baumettes à Marseille. 
M. Astier est, en outre, élevé au 2 échelon, à compter du 
26 avril 1956. 
Au 3 échelon avec une ancienneté de 6 mois 10 jours. 
M. Achard (Jean), surveillant de 7e échelon, à compter du 21 juin 
4955, à la maison d'arrêt d’Aix-en-Provence. 
Au 1e échelon avec une ancienneté de 1 an 2 mois 25 jours. 
Mme Ballet (Madeleine), surveillante de 5% échelon, à compter 
par A octobre 1954, à la maison d'arrêt des Baumettes à Mar- 
seille. 
Au 2% échelon avec une ancienneté de 9 mois 17 jours. 
M. Allier (René), surveillant de 6e échelon, à compter du 14 mars 
4955, à la maison centrale de Nimes. 
Au 3 échelon avec une ancienneté de 1 an 10 maïs. 
Mme Meurdefaim (Marcelle), surveillante de 7e échelon, à compter 


pe À mars 195%, à la maison d'arrêt des Baumelles à Mar- 
seille. 


Au 2 échelon avec une ancienneté de 11 mois 7 jours. 
M. Lozza (Pierre), surveillant de 6e échelon, à compter du 24 jan- 
vier 1955, à la maison d'arrêt de Gap. 
Au 1 échelon avec une ancienneté de 2 ans 7 mois 2 jours. 
M. Vera (Michel), surveillant de 5° échelon, à compter du 29 mai 
4953, à la maison d'arrêt de Digne. 
Au 2e échelon avec une ancienneté de 2 ans 16 jours. 
M. Petit (Maurice), surveillant de 6* échelon, à compter du 15 dé- 
cembre 1953, à Ja maison d'arrêt de Grasse. 
Au 2e échelon avec une anciennelé de 1 an 9 mois 23 jours. 
M. Bonavita (Pierre), surveillant de G* échelon, à compter du 
8 mars 1%54, à la maison d'arrêt des Baumettes à Marseille. 
Au 1er échelon avec une ancienneté de 1 an 3 mois 8 jours. 


M. Guisliniani (François), surveillant de % échelon, à compter du 
23 septembre 1951, à la maison d’arrét des Baumelles à Marseille. 





Au 2e échelon avec une ancienneté de 1 an 8 mois 1 jour. 


M. Carcenac (Henri), surveillant de 6° échelon, à comp'er du 
30 avril 1954 à la maison d'arrêt des Baumettes à Marseille. 


Au 3% échelon avec une ancienneté de 2 ans 8 mois 4 jours. 


M. Dudin (Gabriel), surveillant de 7e échelon, à compter du 27 avril 
1955. à la maison d'arrêt de Gap. 


Au 2e échelon avec une ancienneté de ? ans 3 mois 16 jours. 
M. Agoslini (Pierre), surveillant de 6° échelon, à compter du 15 sep- 
tembre 1953, à la maison d'arrêt des Baumetles à Marseille. 
Au 2e échelon avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 18 jours. 


M. Aïlbertini (Jean), surveillant de 6° échelon, à compter du 13 jan- 
vier 1953, à la maison d'arrêt des Baume'tes à Marseille. 


e 


Au 3 échelon avec une ancienneté de 9 mois 5 jours. 


M. Paolini (François), surveillant de 7e échelon, à compter du 
26 mars 1955, à la maison d’arrêl des Baumettes à Marseiile. 


Au fer échelon avec une ancienneté de 2 ans 10 mois. 

M. Courrieu (Pierre), surveillant de 5° échelon, à compter du 
1er mars 1953, à la maison d'arrêt des Baumetlles À Marseille. 
Courrieu est en outre élevé au ?e échelon, à compter du 1°" mars 
1 g, 


Au 2 échelon avec une ancienneté de 1 an 7 mois 24 jours. 


M. Baldit (André), surveillant de 6e échelon, à compter du 7 mal 
1954, à la maison d'arrêt des Baumel‘'es à Marseilie. 


Au 2 échelon avec une ancienneté de 1 an 17 jours. 


M. Mourier (Robert), surveillant de 6° échelon, à compter du 
44 décembre 1954, à la maison d’arrèt des Baume'tes à Marseille. 


Au 2 échelon avec une ancienneté de 7 mois 9 jours. 


Mme Michel (Yvelle), surveillante de Ge échelon, à compter du 
22 mai 1955, à la maison d’arrêt des Baumettes à Marseille. 


Au 1er échelon avec une ancienneté de 14 jours. 


M. Bereyziat (André), surveillant de 5° échelon, à compiler du 
17 décembre 1955, à la maison d'arrêt des Baumettes à Marseille, 


Au ie échelon avec une ancienneté de 1 an 2 mois 17 jours. 


M. Duclos (Pierre), surveillant de 5% échelon, à compler du 
11 octobre 1951, à la maison d'arrêt des Baumettes à Marseille. 


Au 1% échelon avec une ancienneté de 2 ans 2 mois 23 jours. 


M. Carles (Augustin), surveillant de 5° échelon, à compter du 
8 octobre 1953, à la maison d'arrêt des Baumettes à Marseille, 


Au 1e échelon avec une ancienneté de 2 ans 6 mois 6 jours. 


M. Maraval (Jean), surveillant de 5° échelon, à compter du 
2% juin 19%53, à la maison d'arrêt des Baumettes à Marseille. 


Au % échelon avec une ancienneté de 1 an 1 mois 6 jours. 


M. Sonchon (Robert), surveillant de 6 échelon, à compter du 
2 novembre 1954, à la maison d'arrêt des Baumettes à Marseille. 


Au % échelon avec une ancienneté de 6 mois 21 jours. 


M. Albaric (Augustin), surveillant de 7° échelon, à compter da 
10 juin 1955, à la maison centrale de Nimes. 


Au % échelon avec une ancienneté de 1 an 5 mois 3 jours. 


M. Mathe (Claude), surveillant de 6 échelon, à compter du 
23 juillet 1954, à la maison d'arrêt de Versailles. 


Au 4er échelon avec une ancienneté de 2 ans 7 mois 22 jours. 


M. Bidault (Marcel), surveillant de 5° échelon, à compler du 
9 mal 1953, à la maison d'arrêt d'Orléans. 


Au 1+ échelon avec une ancienneté de 2 ans 1 mois 41 jours. 


Mme Rimbaud (Paulette), surveillante de 5° échelon, à compter du 
20 novembre 1953, aux prisons de Fresnes. 


Au 1e échelon avec une ancienneté de 2 ans 19 jours. 
Mme Lesse (Louise), surveillante de 5 échelon, à compter ên 


12 décembre 1%3, aux prisons de Fresnes. 
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Au 1er échelon avec une anciennelé de 1 an 10 mois 23 jours. 


Mme Fourdrinier (Marcelle), surveillante de 5° échelon, à compter 
du 8 février 1954, à la maison d'arrêt de la Santé. 


Au 3 échelon avec une ancienneté de 2 ans 1 mois % jours. 


M. Joigneau (Roland), surveillant de 7° échelon, à compter du 
7 novembre 1953, à la maison d'arrêt de la Santé. 


Au 3% échelon avec une ancienneté de 1 an T mois. 
M. Eyssette (Léon), surveillant de 7% échelon, à compter du 
4e juin 1951, à la maison d'arrêt de la Santé. 
Au 3° échelon avec une ancienneté de 1 an 8 mois 17 jours. 


M. Fontaine (Roger), surveillant de % échelon, à compter du 
d4 avril 1%4, à la maison d'arrêt de la Santé. 


Au 3 échelon avec une ancienneté de 2? ans 10 mois 14 jours. 


M. Kilar (Simon), surveillant de ‘7 échelon, à compter du 
4° février 1953, à la maison d'arrêt de Corbeil. 


Au % échelon avec une ancienneté de 4 mois 25 jours. 


M. Masson (Louis), surveillant de 6° échelon, à compter du 
6 août 1955, à la maison centrale de Melun. 


Au 3% échelon avec une anciennelé de 2 ans 5 mois T jours. 


M. Guitton (Armand), surveillant de 7% échelon, à compter du 
24 juillet 1953, à la maison d'arrêt d'Etampes. 


Au 3% échelon avec une anciennelé de 2 ans 2? mois 16 jours. 


M. Saur (Louis) ,surveillant de 7e échelon, à compter du 15 octo- 
bre 1953, à la maison d'arrêt du Havre. 


Au % échelon avec une anciennelé de 1 an 5 mois 19 jours. 


M. Dufay (Roger), surveillant de 7 échelon, à compter du 12 juil 
let 1951, à la maison d’arrèt de la Santé. 


Au 1* échelon avec une ancienneté de 2? ans 5 mois 19 jours. 
M. Guyonneau (Jean), surveillant de 5% échelon, à cumpter du 
#2 juillet 1953, à la maison d'arrêt de la Santé. 
Au 1er échelon avac une ancienneté de 4 an 7 mois 1 jour. 


M. Trillaud (Gilbert), surveillant de 5° échelon, à compter du 
S0 mai 1954, à la maison centrale de Melun. 


Au 3° échelon avec une ancienneté de 1 an 9 mois 9 jours. 


M. Brière (Pierre), surveillant de ‘% échelon, à compter du 
2 mars 1954, à la maison d'arrêt de Blois. 


Au 3% échelon avec une ancienneté de 1 an 7 mois 16 jours. 


M. Jumel (René) ,surveillant de 7% échelon, à compter du 15 mai 
4951, au sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 


Au 2% échelon avec une anciennelé de G mois % jours. 


M. Regnier (Georges), surveillant de 6° échelon, à compter du 
f juin 19%55, à la maison d'arrêt de la Santé. 


Au % échelon avec une anciennelé de 1 an 3 mois 20 jours. 
M. Bailay (Serge), surveillant de 7% échelon, à compler du 11 sep- 
tembre 1954, à la maison centrale de Melun. 
Au ? échelon avcc une ancienneté de 2 ans 1 jour, 
M. Schorgère (Louis), surveillant de 6° échelon, à compter, du 
30 décembre 1953, au sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 
Au 3% échelon avec une ancienneté de 1 an 4 mois 28 jours. 


M. Quillet (Maurice), surveillant de 7 échelon, à compter du 
8 août 1954, à la maison d'arrêt d'Evreux. 


Au 3% échelon avec une anciennelé de 10 mois. 


M. Bouguereau (Marcel), surveiliant de 7% échelon, à compter du 
der mars 1955, à la maison centrale de Melun. 


Au 3% échelon avec une anciennelé de 10 mois. 


M. Birot (Albert), surveillant de 7% échelon, à compter du 4 mars 
1955, à ia maison d'arrêt d'Evreux. 








Au 1° échelon avec une ancienneté de 1 an 10 mis. 
M. Feret (Rolland), surveillant de 5° échelon, à compter du 
4er mars 1954, à la maison d'arrêt de la Santé, 
Au 3° échelon avec une ancienneté de 5 mois M jours. 
M. Gaillard (Yvan), surveillant de %e échelon, à compter du 
20 juiliet 1955, à la maison d'arrêt d'Elampes. 
Au 3° échelon avec une ancienneté de S mois 16 jours. 
M. Régnier (Emile), surveillant de 7% échelon, à compler du 
15 avril 19%5v, à la maison de correction de Versailles, 
Au 3 échelon avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 18 Jours. 
M. Delaitre (Roger), surveillant de %* échelon, à compter du 
15 juiilet 1953, à 1a maison centrale de Melun. 
Au 3 échelon avec une ancienneté de G mois 27 jours. 
M. Lambinet (Jean), surveillant de 7e échelon, à compter du 
4 juin 19%595, à la maison d'arrèl de la Petlile-Roquette, 


Au 3° échelon avec une ancienneté de 11 mois 9 jours. 


M. Birre (Lucien), surveillant de 7° échelon, à compter du 22 jan- 
vier 1%, aux prisons de Fresnes. 
Au 3° échelon avec une ancienneté de 8 mois 24 jours. 
M. Perret (Alfred), surveillant de 7e échelon, à compter du 7 avril 
1955, à la maison d'arrêt de la Petite-Roquette. 
Au % échelon avec une anciennelé de G mois 17 jours. 
M. Beauvin (Roland), surveillant de 7 échelon, à compiler du 
14 juin 1955, à la maison d'arrêt de la Santé. 
Au 3 échelon avec une ancienneté de 10 mois 25 jours. 
M. Jund (Charles), surveillant de 7e échelon, à compter du 6 février 
4955, à la maison d'arrêt de Meaux. 
Au 2% échelon avec une ancienneté de 1 an 4 mois % jours. 
M. Paris (Robert), surveillant de G° échelon, à compiler du 6 août 
1951, au centre d'observation de Château-Thierry. 
Au 2 échelon avec une anciennelé de 1 an 8 mois 15 jours. 
M. lesnard (Serge), surveillant de 6* échelon, à compter du 
16 avril 1951, à .a maison de correction de Versailles. 
Au % échelon avec une ancienneté de ? ans 8 mois 18 jours. 
M. Vannçon (René\, surveillant de 6° échelon, à compter du 
15 avril 1%5, au «entre d'observation de Château-Thierry 
M. Vannçon est, en outre, élevé au © échelon, à compler du 
143 avril 1956. 
Au ? échelon avec une ancienneté de 1 an ? mois % jours. 
M. Diologean (Joseph), surveillant de 6° échelon, à compter du 
5 octobre 1954, à la naison d'arrêt de Fontainebleau. 
Au 3 échelon avec une ancienneté de k mois 13 jours. 
M. Legrand (Gaston), surveillant de 7e échelon, à compter du 
18 août 19%55, à la maison d'arrêt d'Oréans. 
Au ? échelon avec une anciennelé de 2 ans 11 jours. 
M. Brunel (Félix), surveillant de 6e échelon, à compter du 20 d&- 
cembre 1953, au centre d'observalion de Château-Thierry. 
Au 2 échelon avec une ancienneté de 1 an 8 mois 1 jour. 
M. Caille (Noël), surveillant de Ge échelon, à compter du 30 avril 
1954, à la maison d'arrêt de Tours. 
Au 1er échelon avec une anciennelé de 2? ans 9 mois 2? jours a 


M. Guedon (Jacques), surveillant de 5% échelon, à compter du 
29 mars 1953, à la maison centrale de Poissy, 

M. Guedon est, en outre, élevé au 2° échelon, à compter du 
29 mars 1%6. 


Au > échelon avec une anciennelé de 1 an 5 mois 4 jours. 

M. Burner (André), surveillant de Ge échelon, à compter du ?7 juil. 
let 1954, au sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 

Au 2% échelon avec une ancienneté de 1 an 11 mois 27 jours. 


M. Febvay (André), surveillant de 6° échelon, à compiler du 4 jan- 
vier 1954, au centre d'observation de Château-Thierry. 
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Au 2° échelon avec une ancienneté de 3 mois 20 jours. 


M. Mesnard (André), surveillant de 6° échelon, à compter du 
41 mai 19%55, à la maison d'arrêt de Meaux. 


Au % échelon avec une ancienneté de 2 ans 4 mois 23 jours. 


M. Callennee (Louis), surveillant de 6* échelon, à compter du 
8 août 1953, à la maison d'arrét de la Santé. 


Au 2° échelon avec une ancienneté de 2 mois. 


M. Gonnel (Georges), surveillant de 6 ‘chelon, à compter du 
4e novembre 19%55, à la maison d'arrét de Montargis. 


Au % échelon avec une ancienneté de 1 an 11 mois 18 jours. 


M.. Bocquet (Charles), surveillant de 7% échelon, à compter du 
33 janvier 194, au sanatorjum pénitentiaire de Lianeourt. 


Au % échelon avec une ancienneté de 28 jours. 


M. Malieu (Joseph), surveillant de 7e échelon, à compter du 
3 décembre 1%5, au centre d'observation de Châleau- Thierry. 


Au 2e échelon avec une ancienneté de 1 an 1 mois. 
M. Prevost (Roland), surveillant de 6 échelon, à compler du 
der décembre 1954, à la maison d'arrêt de Rouen. 
Au 2% échelon avec une ancienneté de 1 an 6 mois 2 jours. 


M. David (Jean), surveillant de 6 échelon, à compter du 29 juin 
4954, à la maison d'’arrèl de Pontoise, . p 


Au % échelon avec une ancienneté de 1 an 4 mois. 26 jours. 


M. Maurey (René), surveillant de 6 échelon, à compter du 5 août 
4954, à la maison d'arrêt d'Evreux. 


Au 9e échelon avec une ancienneté de 1 an 8 mois 2 jours. 


M. Bourdet (Jean), surveillant de G& échelon, à compter du 9 avril 
49%4, à la maison d'arrêt de la Santé. 


Au 2 échelon avec une ancienneté de 1 an 9 mois 1h jours. 


M. Bernier (Georges), surveillant de 6° échelon, à compter du 
47 mars 1954; à la maison d'arrêt de Tours. 


noires 


M. Pierrel fAjbert), surveillant de 5° échelon, à compter du 
24 octobre 1953, au centre d'observation de Château-Thierry, 


Au 4er échelon avec une ancienneté de 2 


Au ter échelon avec une anciennelé de 2 ans 4 mois 19 jours: 


M. Gourinal (Anioine}, surveillant de 5° échelon, à compter du 
42 août 1953, à la maison d'arrêt d'Oriéans. 


Au 4er échelon avec üne anñciennelé de 2 ans 17 jours. 
M. Lecorcher (Raymond), -surveillant de 5° échelon, à compter 
du 14 décembre 195, au sanatorium pénitentiaire de Liancourtl. 
Au Aer échelon avec une anciennelé de .11 mois 3 jours. 


M. Dongrazi (Pasquin), surveillant de 5 échelon, à coïspter du 
26 janvier 1955, à la maison d'arrêt de Cages, 


Au fe échelon avec une anciennété de 2 ans 1 mois 2 jours. 


- M. Hardy (Georges), surveillant de 5° échelon, à compter du 
2 novembre 1953, au centre d'observation de Château-Thierry. 


Au er échelon avec une ancienneté de 2 ans 49 jours. 


M. Rabier (Camille), surveñlant de 5° échélon, à compter du 
42 décembre 1953, à la maison centrale de Poissy. 


Au 1er échelon avec une ancienneté de 1 an 9 mois à jours. 


M. Larralte (Henri), surveillant de 5 échelon, à compler du 
21 mars 19%4, au centre d'observation de Château-Thierry. 


Au fer échelon avec une ancienneté de 2? ans 8 mois 8 jours. 


M. Pinteaux (Marcel}, surveillant de 5 AT à compter du 
22 avril! 1952, à la maison centrale de poisse 

M. Pinteaux est en outre élevé au % “échelon à compter du 
- 23 avril 19%. 3 


Au her échelon avec une ancienneté de 2 ans 6 mois 15 jours. 


M. Deranoe (Clément), surveillant de 5° échelon, à compter du 
46 juin 1953, à la maison d'arrêt du Havre. 


10 août 1955, 





— 


Au 2e échelon avec une anciennelé de 4 an 3 mois %5 jours. 


M. Marot (Raymond), eurveillant de 6 échelon, à <ompter du 
6 septembre 1951, au sanatorium pénilentiaire de Liancourt, 


Au er échelon avec une ancienneté de 2 ans 2%6 jours. 


M. Suau (Julien), surveïllant de 3% échelon, à compter du 5 dé- 
cembre 192%, à la maison centrale de Poissy. 


Au 1* échelon avec une ancienneté de 2? ans 10 mois 29 jours. 
M. Sequerich. (Lucien), surveillant de 5 échelon, à compter du 
2 février 1953, à la raison d'arrét de Rambowillet. 


M. Sequerich est en outre élevé au 2 échelon à compter dv 
2 février 1956. 


Au 2 échelon avec une ancienneté de 5 mois 27 jours. 


M. Farand (Marcel), surveillant de 6 échelon, à compter da 
4 juillet 1955, au sanätorium pénitentiaire de Lianeourt, 


Au 1e échelon avec une anciennelé de 2 ans 6 mois 45 jours. 


M. Verdier (André), surveillant de 5% éche'on, à compter du 
16 juin 1953, à la maison centrale de Poissy. 


Au fer échelon avec une anciennelé de 1 an 2 mois 17 jours. 


M. Ferrand (Jean), surveillant de 5* échelon, à compter du 
13 octobre 195, au centre d’observation de Château- -Thierry. 


Au 1er échelon avec une antiennèté de 1 an 11 mois 11 jours. 


M. Lamy (Guy), surveillant de 5% éehelôn, à compter du 20 jan- 
vier 1951, à la maison d'arrêt d'Orléans. 


Au 1er échelon avec une ancienneté de 1 an 10 mois 15 jours. 
M. Megessier Marcel}, surveillant de 5° échelon, à compter de 
16 février 1%3%, à la maison d'arrêt de Tours. 
Au fe échelon avec une äncienneté de 11 mois 42 jours. 
M. Klein (Marie-Georges), surveillant de 5° échelon, à compter 
du 9 janvier 1%5, au centre d'observation de Château- -Thierry.' 
Au 1 échelon avec une anciennelé de 11 mois 10 jours. 


M. Goyot Raymond}, surveillant de % échelon, à complér du 
21 janvier 1955, à la maison centrale de Poissy. 


Au % échelon avec une ancienneté de 2? ans A1 mois 13 jours. 


M. Brière (Roland), surveillant de 7e échelon, à compter du 18 jan- 
vier 1953, à :a maison d'arrêt de Rouen. 


Au ?e échelon avec unz anciennelé de 1 an 1 mois 29 jours. 


M. Perelti (Paul), surveillant de 6 échelon, à compler du 2 no- 
vembre 1/51, au sanakorium pénitentiaire de Liancourt. 


Au % échelon avec une ancienneté de 2 ans 1 mois 7 jours. 


M. Duverry (Roger), surveillant de 7% échelon, à compter du 
24 novembre 1953, à la maison d’arrèt de Rouen, 


Au 3% échelon avec une ancienneté de 10 mois 12 jours. 


M. Jolly (René), surveillant de % échelon, à cempter Lee 
19 février 1%5, aux prisons de Fresnes. 


Au % échelon avec une ancienneté de 1 an 1 mois. 


M. Vincelot (Gustave), surveillant de Ge échelon, à compter du 
4er décembre 1951, à la maison centrale de Poissy: 


Au 3% échelon avec une ancienneté de mois 21 jours. 


M. Girard (Roger. surveillant . de 7 échelon, à compter du 
la maison d’arrél de Fontainebleau. 


. Au % échelon avec une ancienneté de 5 mois 5 jours. 


M. Bazin (Jean), surveillant de 6 is à compter du %6 foi- 
let 1955, à la maison d'arrêt de la Santé 


Au 4e échelon avec une anciennelé de 8 mois 11 jours. 


M. Le Men (Yves), surveillant de 5% échelon, à compter du 
20 avril 495, à la maison d’arrèt d'Evreux. 


Au fer échelon avec une ancienneté de 5 mois 20 jours. 


M. Martin (Henri), surveillant de 5% échelon, à aire du 
11 juillet 1955, à la maison centrale de Poissy, { 

















6 Novembre 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10567 





Au ?% échelon avec unc ancienneté de 1 an 10 mois 15 jours. 


M. Catherine (Robert), surveillant de 6° échelon, à compter au 
16 février 1954, à la maison d'arrèt de la Santé. 


Au !er échelon avec une ancienneté de 3 mois 3 jours. 


M. Arfeux (Lucien), surveillant de 5° échelon, à compter du 
% septembre 1955, à la maison d'arrêt d Elampes. 


Au % échelon avec une ancienneté de 1 an 11 mois. 


M. Charaudeau (Lucien), surveillant de 6° échelon, à compler du 
4er février 1951, à la maison d'arrêt de la santé. 


Au % échelon avec une ancienneté de 5 mois 24 jours. 

M. Chery (René), surveillant de 6 échelon, à compter du 7 juil- 
let 1955, au sanalorium pénitentiaire de Liancourt. 

Au 1% échelon avec une ancienneté de 2? ans 7 mois 1 jour. 

M. Damblant (Claude), surveillant de 5% éche'on, à compter du 
30 mai 1%, à la maison d'arrêt de la Santé. 

Au % échelon avec une ancienneté de 2? ans 2 mois % jours. 

Mile Fourot (Gisèle), surveillante de 6° échelon, à compter au 
G octobre 1932, à la maison d'arrêt de la Petite-Roquettle. 

Au 1e échelon avec une ancienneté de 2? ans 3 mois 13 jours. 


Mme Haas (Muguette), surveillante de % échelon, à compter du 
18 septembre 1953, à la maison d'arrêt de la Pelile-Roquelte. 


Au {°r éc'elon. 


Mile Boulanger (Rosalie), surveillante de 3° échelon, à compter 
du 29 mars 1956, à la maison d'arrêt de la Pelite-Roquette,. 


Au 3% échelon avec une anciennelé de 4 jours. 
Mme Galbrun (Henriette), surveillante de 7% échelon, à compter 
du 21 décembre 19%55, à la maison d'arrêt de la Petile-Roquelle. 
Au % échelon avec une ancienneté de ? ans 2? mois 26 jours. 
Mlle Menec (Lucie), surveillante de % échelon, à compter du 
5 octobre 1953, à la maison d'arrêt de la Pelite-Roquelte. 
Au % échelon avec une ancienneté de 2? ans 14 jours. 


M. Picavet (Alfred), surveillant de % échelon, à compter du 
47 décembre 1953, à la maison d'arrêt de la Santé. 


Au % échelon avec une ancienneté de 2? ans 14 jours. 


M. Regnier (Alexandre), surveillant de 7% échelon, à compter du 
17 décembre 1953, à la maison d'arrêt de la Santé. 


Au 2 échelon avec une ancienneté de 1 an 29 jours. 


M. Pineault (Maurice), surveillant de 6° échelon, à compter du 
2 décembre 1954, à la maison d'arrêt de la Santé. 


Au 3 échelon avec une ancienneté de 11 mois 28 jours. 


M. Escot (Edmond), surveillant de 7% échelon, à compter du 
3 janvier 1955, à la maison d'arrêt de la Santé. 


Au 2% échelon avec une ancienneté de 2 ans 7 mois G jours. 
M. Thuillier (Paul), surveillant de 6° échelon, à compter du 25 mai 
4953, à la maison d'arrêt de la Santé. 
Au 3° échelon avec une ancienneté de 2 ans 7 mois 29 jours. 


M. Mouchet (Humbert), surveillant de 7e échelon, à compter du 
2 mai 1953, à la maison d'arrêt de la Santé. 


Au 3° échelon avec une ancienneté de 1 an 10 mois 9 jours. 


M. Dame (Georges), surveillant de 7 échelon, à compter du 
22 février 1951, à la maison d'arrêt de la Santé. 


Au 3° échelon avec une ancienneté de 1 an 6 mois 8 jours. 


M. Delauna 


(Marie-Joseph), surveillant de 7° échelon, à compter 
du 23 juin 1 


, à la maison d'arrêt de la Santé. 


Au % échelon avec une ancienneté de 6 mois 17 jours. 


M. Mongin-Monneret (Léon), surveillant de 6° échelon, à compter 
du 14 juin 1955, à la maison d'arrêt de la Santé. 








Au 2? échelon avec une ancienneté de T mois 7 jours. 


M. Palazot (Gilbert), surveillant de 6 é helon, à compter du 
24 mai 1955, aux prisons de Fresnes. 


Au 3° échelon avec une ancienneté de G mois 21 jours. 


M. Paupere (Paul), surveillant de 7% échelon, à compter du 
10 juin 1955, à ia maison d'arrêt de la Santé. 


Au % échelon avec une ancienneté de ? ans ? mois. 


Mile Juventy (Marie), surveillante de Ge échelon, à compter du 
4er novembre 1953, à la maison d'arrêt de la Petite-Roquette. 


Au 3° échelon avec une ancienneté de 2 ans 11 mois, 


M. Rogiez (Gabriel), surveillant de 7% échelon, à compter du 
4er février 1953, à la maison d'arrêt de la Santé. 


Au 1er échelon avec une ancienneté de 1 an 1 mois 5 jours. 


M. Sansonnet (André), surveillant de 5e échelon, à compter du 
26 novembre 1954, à la maison centrale de Poissy. 


Au 3% échelon avec une ancienneté de 3 ans et élevés au 4 échelon, 
à compter de la même date. 


M. Angele (Janvier), surveillant de % échelon, à compter du 11 avril 
1945, aux prisons de Fresnes. 

M. Septier (André), surveillant de 7° échelon, à compter du 1e mars 
1943, aux prisons de Fresnes. 

M. Ribet (ltenri), surveillant de 7° échelon, à compter du 9 août 
1945, aux prisons de Fresnes. 

M. Deforges (Narcisse), surveillant de 7% échelon, à compter du 
4er mai 1937, aux prisons de Fresnes. 

M. Bonnefon (Jean), surveillant de 7 échelon, à compter du 
12 août 1940, aux prisons de Fresnes. 

M. Boulidas (Antonin), surveillant de % échelon, à compter du 
20 octobre 1940, aux prisons de Fresnes. 

M. Bassier (Georges), surveillant de 7% ‘échelon, à compter du 
30 juillet 1942, aux prisons de Fresnes. 

M. Carrasquet (Jean-Baptiste), surveillant de 7° échelon, à compier 
du 29 avril 1944, aux prisons de Fresnes. 

M. Barbault (Marcel), surveillant de % échelon, à compter du 
29 avril 19:4, aux prisons de Fresnes. 

M. Brun (Roger), surveillant de 7% é. helon, à compter du 12 août 
1934, aux prisons de Fresnes. 

M. Lothon (Marcel), surveillant de 7% échelon, à compter du 
fer mars 1945, aux prisons de Fresnes. 

M. Semur (Albert), surveillant de 7% échelon, à compler du 
30 août 1945, aux prisons de Fresnes. 

M. Kuhn (André), surveillant de 7e écheon, à compter du 22 avril 
1948, aux prisons de Fresnes. 

M. Ducourret (Alexandre), surveillant de 7 échelon, à compter du 
24 avril 1948, aux prisons de Fresnes. 

M. Lemassu (Joseph), surveillant de 7% échelon, à compter du 
5 novembre 1948, aux prisons de Fresnes. 

M. Potvin (Henri), surveillant de 7° échelon, à compter du 12 sep- 
tembre 1952, aux prisons de Fresnes. 

M. Besson (Joseph), surveilant de 7% ‘é‘helon, à compter du 
12 novembre 1949, aux prisons de Fresnes. 

M. Poinsot (André), surveillant de 7 échelon, à compter du 4 sep- 
tembre 1950, aux prisons de Fresnes. 

M. Lesse (Antoine), surveillant de 7% échelon, à compter du 
29 décembre 1950, aux prisons de Fresnes. 

M. Vacher (Gabriel), surveillant de % échelon, à compter du 
41 juin 1951, aux prisons de Fresnes. 

M. Alexis (Roger), surveillant de % échelon, à compter du 4er août 
1951, aux prisons de Fresnes. 

M. Berthomeau (Roger), surveillant de 7% échelon, à compter du 
21 juillet 1952, aux prisons de Fresnes. 

M. Boucheteil (Antoine), surveillant de % échelon, à compter du 
21 juillet 1952, aux prisons de Fresnes. 

M. Dubois (Léopold), surveil'ant de 7% échelon, à compter du 
21 juillet 1952, aux prisons de Fresnes. 

M. Landois (Camille), surveillant de 7% échelon, à compter du 
21 juillet 1952, aux prisons de Fresnes. 

M. L’Hermenier (Auguste), surveillant de 7% échelon, à compter du 
21 juillet 1952, aux prisons de Fresnes. 

M. Morin (Léopold), surveillant de 7% échelon, à compter du 
21 juillet 1952, aux prisons de Fresnes. 

M. Rolland (Paul), surveillant de % échelon, à compter du 21 juillet 
14952, aux prisons de Fresnes. 

M. Robert_ (Jean-Baptiste), surveillant de 7° échelon, à compter du 
21 juillet 1952, aux prisons de Fresnes. 

M. Romeo (Raymond), surveillant de 7% échelon, à compter du 
21 juillet 1952, aux prisons de Fresnes. 

M. Royer (Henri), surveillant de 7e éche'on, à compter du 21 juil'et 
1952, aux prisons de Fresnes. 
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M. Bouvard (Germain), surveïilant de 7° échelon, à compter au 
4er août 1%1, aux prisons de Fresnes. 

M. Rehoux (Félix), surveillant de 7° échelon, à compter du 
di mars 1943, à ja maison d'arrêt de la Santé, 

M. Peyrault (Camilie), surveillant de 7% échelon, à compier du 
6 janvier 1944, à ia maison d’arrèt de Ja Santé, 

M. Chambe (Robert), surveillant de 7e échelon, à compter du 
9 août 1952, à la maison d'arrêt de la Santé. 

M. Mesiuroux (Maurice), surveillant de 7e échelon, à compter du 
21 juillet 1952, à ia maison d'arrêt de la Santé. 

M. Nury (Paul), surveillant de %° éche:on, à compter du 1 juillet 
4952, à la maison d'arrêt de ia Santé. 

M. Roux (BernarJi), surveiliant de 7e échelon, à compter du 21 juii- 
let 1952, à la maison d'arrèt de ia Santé. 

M. Le Fourn (Hervé), surveillant de 7e échelon, à compter du 
21 juillet 1952, à la maiscn d'arrêt de la Santé. 

M. Feury (Marcel), surveñiiant de 7° échelon, à compter du 
21 juillet 1952, à la maison d’arrèt de la Santé. 

M. Bonnet (Louis), surveillant de 7e échelon, à compter du 15 juii- 
lel 1952, à la maison d'arrêt de la Santé. 

M. Courty (André), surveilant de 7° échelon, à compter du 
21 juillet 1952, à la maison d'arrêt de la Santé. 

M. Gourine (Abdalah), surveillant de 7 échelon, à comgter du 
3 octobre 1916, à la maison d'arrêt de la Santé. 

M. Maries (Ienri), surveillant de 7e échelon, à compter du 8 no- 
vembre 1918, à la maison d'arrêt de ia Santé. 

M. Icard (Henri), surveiliant de 3° échelon, à compter du 14 février 
1912, à la maison centrale de Poissy. 

M. Grelat (André), surveiliant de 7° échelon, à compter du 2 juin 
1918, à la maison centrale de Puissy. 

M. Geron (Auguïte), surveillant de 7e échelon, à compter du 
21 juillet 1952, à ja maison centrale de Poissy. 

M. Moeu:herat (Eugène), surveillant de 7 échelon, à compiler 
du ?1 juillet 1952, à Ta maison centrale de Poissy. 

M. Viguier (Albert), surveillant de 7: échelon, à compter du 
21 juil'et 1952, à la maison centraie de Poissy. 

M. Moreau (Gilbert), surveillant de 7e échelon, à comter du 
21 juil'et 1952, à la maison centrale de Poissy. 

M. Perrault (Louis), survéiilant de 7% échelon, à compter du 
42 décembre 1952, à la maison cenutraie de Poissy. 

M. Deblir (Gabriel), surveillant de 7% échelon, à comyier du 
21 juillet 1952, à la maison centrale de Velun. 

M. Lerat (Louis), surveiiiant de 7e échelon, à compter du 21 juillet 
4952, à la maison centrale de Melun. 

M. Moga (Joseph), surveillant de 7e échelon, à compter du 13 août 
4952, à ‘a maison d'’arrèt de Tours. 

M. de Noni (rase. surveillant de 7e échelon, à compter du 
21 juillet 1952, à la maison d'arrêt de Provins. 

M. Herce (Henri), surveiilant de 7° échelon, à comgter du 21 juil- 
jet 1952, à la maison d'arrêt de Dieppe. 

M. Bouliong (Alexis), surveillant de 7e échelon, à compter du 
21 juillet 1952, au sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 

M. Larchez (Robert), surveillant de 7° échelon, à compiler du 
21 juilet 1952, à la maison d'arrêt de la Petite-Roquette. 

Mme Derchue (Louise), surveïlapte de 7e échelon, à compter du 
& mars 1947, à la maison d'arrêt de la Petite-Roquette. 

Mlle Guillaume (Aimée), surveillante de 7 échelon, à compter 
du 16 mai 1954, à ja maison d'arrêt de la Petite-Roquette. 

Mme Schoenénberger (Cécile), surveillante de 7 échelon, à comp- 
ter du 1° décembre 1915, à la maison d'arrêt de la Petite-Roquette. 

M. Girard (Marcel), surveiilant d'établissement pénitentiaire de 
T% échelon, à compter du 21 juillet 1952, placé dans la position de 
détachement, : 


Au 3 échelon avec une ancienneté de 6 mois 8 jours. 


M. Bouchez (André), surveillant de 7% échelon, à compter dun 
23 juin 1955, à la maison d'arrêt de la Santé (placé dans la position 
de détachement). 


Au 1er échelon avec une ancienneté de 1 an 10 mois 6 jours. 


M: Camos (Ernest), surveillant de 5° échelon, à compter, du 
25 février 195%, à la mafson centrae de Fontevrauit. 


Au % échelon avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 21 jours. 


M. Poulalion (Maurice), surveillant de 7 échelon, à compter du 
40 janvier 1953, à !a maison centrale de Fontevrault. 


Au 2% échelon avec une ancienneté de 11 mois 26 jours. 


M. Boutin (Armand), surveillant de 6° échelon, à compter du 
5 janvier 1955, à la maison centraie de Fontevrauil. 


“ 


Au 3% échelon avec une ancienneté de 2 ans 4 mois 28 jours. 


M. Leroux (Lucien), surveillant de 7° échelon, à compter du 
3 août 1953, à la maison d'arrêt de Lisieux. 
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Au 3° échelon arec une anciennelé de 1 an 6 mois 2% jours. 


M. Marie (André), surveillant de 7e échelon, à compter du 35 juin 
1954, à la maison d'arrêt de Kennes. 


Au 3° échelon avec une anciennelé de 2? ans 11 mois 2 jours. 


M. Salliou (Jean), surveillant de %e échelon, à compter du 29 jan- 
vier 1953, à la maison d'arrêt de Saint-Brieuc. 


Au 2% échelon avec une ancienneté de 2 ans 2 mois 3 jours. 


M. Cesbron (Pierre), surveillant de 6° échelon, à compter du 
28 octobre 1953, à la maison centrale de Fonlevrauit, 


Au 3% échelon avec une ancienneté de 4 mois 8 jours. 


M. Hazo (Paul), surveillant de 7e échelon, à compter du 23 août 
1955, à la maison d’arrêt de Saint-Nazaire. 


Au 3 échelon avec une ancienneté de 1 an 9 jours. 


M. Le Gall (Ernest), surveillant de 7e échelon, à compter du 
22 décembre 1954, à la maison d'arrèt du Mans. 


Au 1 échelon avec une ancienneté de 2 ans 15 jours. 


M. Le Pape (François), surveillant de 5% échelon, à compiler du 
16 décembre 1953, à la maison d'arrêt de Vannes. 


Au 2 échelon avec une ancienneté de 2 ans 4 mæis G jours. 


M. Vergneau (Roger), surveillant de 6 échelon, à compter du 
2 août 1953, à la maison centrale de Fontevrault. 


Au 2e échelon avec une ancienneté de 2 ans G mois 10 jours. 


M. Bassal (Albert), surveillant de 6° échelon, à compter du 21 juin 
1953, à la maison d’arrèt de Lorient, 


Au 3: échelon avec une ancienneté de 3 meis %5 jours. 


M. Leroy (J.-Baptisle), surveillant de 7° échelon, à compter du 
6 septembre 1955, à la maison d’arrêt de Rennes 


Au ie échelon avec une anciennelé de 2? ans 7 mois 18 jours. 

M. Bontemps (André), surveillant de 5° échelon, à compter du 
13 mai 1953, à la maison centrale de Fontevrault. 

Au 2 échelon avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 19 jours. 

M. Piton (Germain), surveillant de 6° échelon, à compter du 
12 février 1953, à la maison d'arrêt de Nantes. 

M. Piton est en outre élevé au 3 échelon à compter du 
12 février 1956. 

Au 2 échelon avec ung ancienneté de 5 mois G jours. 


M. Gesvret (Alfred), surveillant de 6 échelon, à compter du 
2% juillet 19%5, à la maison d'arrêt de Saint-Malo. 


Au fer échelon arec une ancienneté de 1 an 1 mois 7 jours. 


M. Didier (Lucien), surveillant de 5° échelon, à compter du 
24 novembre 1954 à la maison centrale de Fontevrault. 


Au 4 échelon avec une ancienneté de 2 ans 13 jours. 


M. Durand (Jacques), surveillant de 5° échelon, à compter du 
18 décembre 1953, à la maison centrale de Fontevrault, 


Au 3e échelon avec une ancienneté de 1 an 5 mois 2 jours. 


M. Desmons (Jean-Baptiste), surveillant de 7° échelon, à compter 
du 9 juillet 1954, à la maison d'arrêt de Rennes. 


Au 3 échelon avec une ancienneté de 11 mois 11 jours. 


M. Batys (Edouard), surveillant de 7% échelon, à compter du 
20 janvier 1%5, à la maison d'arrêt de Nantes. 


Au 3% échelon avec une ancienneté de 2 ans 9 mois 24 jours. 


M. Launay (Pierre), surveillant de 7% échelon, à compter du 
7 mars 1953, à la maison d'arrêt de Rennes, 


Au 1 échelon avec une ancienneté de 1 an 6 mois 16 jours. 


M. Berger (René), surveillant de 5* échelon, à compter du 45 juin 
4954, à la maison centrale de Fontevrault. 


Au 17 échelon avec une ancienneté de 2 ans 1 mais. 


M. Marchand (Maurice), surveillant de 5 échelon, à compter au 
4er décembre 1953, à la maison d'arrêt d'Angers. 
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Au 3 échelon avec une ancienneté de 2 ans 2? mois 5 jours. 


M. Ballard 


ierre), surveillant de 7° échelon, à compter du 
26 octobre 1 


, à la maison centrale de Fontevrault. 


Au 1 échelon avec une ancienneté de 3 ans. 
M. Lefebvre (André), surveillant de 5° échelon, à compter du 
4er janvier 1953, à la maison d'arrêt du Mans. 


M. Lefebvre est, en outre, élevé au 2% échelon, à compter du 
4er janvier 1956. 


Au 2% échelon avec une ancienneté de 1 an 10 mois 7 jours. 


M. Guimard (Gabriel), surveillant de 6° échelon, à compter du 
24 février 1954, à la maison centrale de Fontevrauit. 


Au 3 échelon avec une anciennelé de 5 mois 21 jours 


M. Garin (Charles), surveillant de 7% échelon, à compter du 
& juillet 1955, à la maison d'arrêt de Vannes. 


Au ir échelon avec une ancienneté de 1 an 18 jours. 


M. Oury (René), surveillant de 5% échelon, à compter du 
43 décembre 1954, à la maison d'arrêt de Saint-Brieuc. 


Au % échelon avec une ancienneté de 1 an 6 mois 23 jours. 


M. Calvarin (Jean), surveillant de % échelon, à compter du 
8 juin 1954, à la maison d'arrêt de Quimper. 


Au 3% échelon avec une ancienneté de 2 ans 6 mois 1 jour. 


M. Guignard (Joseph), surveillant de 7% écheïon, à compter du 
20 juin 1953, à la maison centrale de Fontevrault. 


Au % échelon avec une ancienneté de 2 ans 6 mois 9 jours. 


M. Lebrun (Roger), surveillant de 7° échelon, 
22 juin 1953, à la maison centrale de Fontevrault. 


à comp'er du 


Au 3% échelon avec une ancienneté de % jours. 


M. Le Hir (Robert), surveillant de %e échelon, à compter du 
6 décembre 1955, à la maison centrale de Fontevrault. 


Au 1e échelon avec une ancienneté de 1 an 11 mois 8 jours. 


M. Cotil‘on (Maurice), surveillant de 5% échelon, à compter du 
23 janvier 1954, à la maison. centrale de Fontevrault. 


Au 2% échelon avec une ancienneté de G mois 24 jours. 


M. Bouet (Ernest\, surveillant de 6° échelon, à compter du 
7 juin 1955, à la maison centrale de Fontevrauit. 


Au 2% échelon avec une anciennelé de 7 mois 21 jours. 


M. Geflard (Roger), surveillant de 6° échelon, à compter du 
7 mai 1955, à la maison centrale de Fontevrault. 


Au 3° échelon avec une ancienneté de 2 ans. 


Mme Puyqdupin (Yvonne), surveillante de 7° échelon, à compter du 
der janvier 1954, à la maison d’arrêt de Caen. 


Au 1er échelon avec une ancienneté de 1 an 10 mois 24 jours. 


Mme Bernard (Laure), surveillante de 5° échelon, à compter du 
7 février 1954, à la maison centrale de Caen. 


Au 1% échelon avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 11 jours. 


Mine Hamelin (Ernestine), surveillante de 5% échelon, à compter 
du 206 juillet 1953, à la maison centrale de Caen, 


Au 3% échelon avec une ancienneté de 1 mois 29 jours. 


M. Mombrun (Albert), surveillant de 7° échelon, à compter du 
2 novembre 1955, à la maison centrale de Fontevrault. 


Au 2% échelon avec une ancienneté de 5 mois 19 jours. 


M. Duday ( 


min), surveillant de 6° échelon, à compter du 
42 juillet 1955, à 


maison centrale de Fontevrault. 


Au 3% échelon avec une ancienneté de 2 ans 4 mois % jours. 


M. Forez (Robert), surveillant de 7° échelon, à compter du 5 août 
1953, à la maison centrale de Fontevrault, 
Au ? échelon avec une ancienneté de 1 an 4 mois 3 jours. 


M. Porcher (Gilbert), surveillant de 6° échelon, à compter du 
25 août 1954, à Ja maison centrale de Fontevrault, 








Au % échelon avec une ancienneté de ? ans 4 jours. 


M. Dubourg (Léandre), surveillant de 6° échelon, à compter du 
27 décembre 1953, à la maison centrale de Fontevrault. 


Au 3° échelon avec une ancienneté de 1 an 9 mois 13 jours. 


M. Tremoureux (René), surveillant de 7e échelon, à compter du 
18 mars 1954, à la maison d'arrêt de Rennes, 


Au 3° échelon avec une ancienneté de 3 ans et élevés au 4 échelon 
à compter de la même date. 


M. Collet (Roger), surveillant de 7e échelon, à compter du 21 juil- 
let 1952, à la maison centrale de Caen. 

M. Boscot (Joseph), surveillant de 7° échelon, à compter du 
47 mas 1951, à la maison centrale de Caen. 

M. Guesney (Maurice), surveilant de 7° échelon, à compter du 
8 octobre 1951, à la maison centrale de Caen. 

M. l'uissesseau (Pierre), surveillant de 7 échelon, à compter du 
21 juillet 1952, à la maison centrale de Fonteyrault, 

M. Frezelond (Lucien), surveillant de 7° échelon, À compter du 
21 juillet 1952, à la maison centrale de Fontevrault, 

M. Le Pogam (Yves), surveillant de 7° échelon, à compter du 
21 janvier 1944, à la maison d'arrêt de Nantes. 

M. Barre (Eugène). surveillant de 7° échelon, à compter du 24 octo- 
bre 1941, à la maison d'arrêt de Nantes. 

M. Merrien (Yves), surveillant de 7 échelon, à compter du 
29 mai 1951, à la maison d'arrèt de Brest. 

M. Loreal (Francis), surveillant de 7e échelon, à compter du 
5 juillet 1951, à la maison d'arrêt de Brest. 

M. Gallais (Louis;, surveillant de 7% échelon, à compter du 
21 juillet 1952, à la maison d'arrêt de Brest. 

M. Daniaud (Maurice), surveillant de 7° échelon, à compter du 
21 juillet 1952, à la maison d'arrêt d'Angers. 

M. Body (Hubert), surveillant de 7° échelon, à compter du 21 juil- 
let 1952, à la maison d'arrêt d'Angers. 

M. Lotti (Charles), surveillant de 3e échelon, à compter du 2% mai 
1948, à la maison d'arrêt de Vannes. 

M. Lorfevre (Frédéric), surveillant de 7e échelon, à compter du 
47 juillet 1944, à la maison d'arrêt de Lorient. 

M. Le-Bozec (François), surveillant de 7e échelon, à compter du 
25 octobre 1947, à la maison d'arrêt de Laval. 

M. Tessier (Georges), surveillant de 7% échelon, à compter Au 
4 juillet 1943, à la maison d'arrêt d’Alençon. 

M. Perou (Fernand), surveillant de 7e échelon, à compter du 
15 juillet 1952, à la maison d'arrêt de Cherbourg, 

M. Uhl (François), surveillant de 7° échelon, à compter du 10 sep- 
termbre 1949, aux prisons de Mulhouse, 

M. Roth (Marie-Eugène), surveillant de 7e échelon, à compter du 
11 octobre 1944, aux prisons de Mulhouse, 

M. Pion (Henri). surveillant de 7° échelon, à compter du 18 juil- 
let 1949, aux prisons de Mulhouse, 

M. Berly (Pierre), surveillant de 7e échelon, à compter du 21 juil 
let 1952, aux prisons de Mulhouse, 

M. Friess (Joseph), surveillant de 7e échelon, à compter du 6 juin 
192, aux prisons de Mulhouse. 

M. Ansel (Eugène), surveillant de 7% échelon, à compter du 
11 juillet 1948, à la maison centrale d'Ensisheim, 

M. Gasser (Henri), surveillant de 7e échelon, à compter du 27 juil- 
let 1951, à la maison centrale d'Ensisheim, 

M. Bernard (Lucien), surveillant de 7% échelon, à compter £u 
5 novembre 1912, à la maison centrale Ney, à Toul 

M. Magnin (Emile\, surveillant de 7e échelon, à compter du 21 juil- 
let 195?, à la maison centrale d'Haguenau. 

M. Lemoine ‘Eugène), surveillant de 7e échelon, à compter du 
21 juillet 1952, au centre pénitentiaire d'’Ecrouves ; 

M. Clerc (Pierre), surveillant de 7° éche:on, à compter du 21 juillet 
1952, au centre pénitentiaire d'Ecroures. 

M Lambert (Emil>}), surveillant de 7 échelon, à compter du 14 jan- 
vier 1949, à la maison d'arrêt de Remiremont. 

M Colin (Louis), surveillant de 7 échelon, à compter du A juillet 
1952, à la maison d’arrêt de Remiremont. 

M. Bombarde (Alphonse), surveillant de 7e échelon, à compter du 
21 juillet 1952, à la maison d'arrêt de Remiremont. 

M. Magny (Georges), surveillant de 7° échelon, à compter du 
21 juillet 1952, à la maïson de correction de Strasbourg. 

M. Heckmann (Charles), surveillant de 7e échelon, à comyter du 
21 juillet 1952, à la maison de correction de Strasbourg. 

M. Schwartzentruber (Albert), surveillant de 7% échelon, à comp- 
ter du 14 mars 1945, à la maison d'arrêt de Nancy. 

M. Cornet (Maurice), surveillant de 7% échelon, à compter du 
22 août 1918, à la maison d'arrêt de Belfort, 


Au 2 échelon avec une ancienneté de 5 mois 10 jours. 


M. Tomasetti (Pio), serveillant de 6 échelon. à compter du 21 juil- 
let 1955, à la maison d'arrêt de Metz, 








a hé ar dtritemtnérrnttom time bou. du dit eus cute ne hote Diloliidire. irdescene cree El Be D LS. PRE 





10570 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6 Novembre 1956 





Au 1e échelon avec une ancienneté de 8 mois. 


Mme Malet (Germaine), surveillante de 5° échelon, à compter du 
4er mai 1%55, à la maison centrale de Haguenau. 


Au 2% échelon avec une ancienneté de T an 4 mois 27 jours. 
M. Boulay (Gilbert), surveillant de 6° échelon, à compler du 4 août 
4951, au centre pénitentiaire d'Oermingen. 
Au 3e échelon avec une ancienneté de 26 jours. 


M. Ambroise (Georges), surveillant de 7e échelon, à compter du 
> décembre 1955, à ;a maison centrale Ney à Toul. 


Au 2 échelon avec une ancienneté de 2 ans 4 mois 4 jours. 
M. Werlen (Pierre), surveillant de 6e échelon, à compter du 27 aoû 
4953, à la maison centrale d'Ensisheim. ; 
Au 3% échelon avec une ancienneté de 1 an 18 jours. 


M. Gelto (Maurice), surveillant de % échelon, à compter du 
43 décembre 195%, à la maison d'arrêt de Briey. 


Au 2e échelon avec une ancienneté de 4 mois 29 jours. 
M. Stengel (Michel), surveillant de Ge échelon, à compter du 2? août 
4955, à la maison d’arrêt de Strasbourg. 
Au 3° échelon avec une ancienneté de 1 an 15 jours. 


M. Beck (Albert), surveillant de 7e échelon, à compter du 16 décem- 
bre 1954, à la maison d'arrêt de Strasbourg. 


Au 2 échelon avec une ancienneté de 1 an 4 mois 8 jours. 


M. Spitz (Joseph), surveillant de 6° échelon, à compter du 23 août 
4954, à la maison d’2rrêt de Metz « Cambout ». 


Au 2e échelon avec une ancienneté de 2 ans 5 mois & jours. 
M. Vallet (René), surveillant de 6e échelon, à compter du 27 juillet 
4953, à ja maison d'arrêt de Sarreguemines. 
Au 3° échelon avec une ancienneté de 11 mois 1 jour. 
M  Jaeger (Emile', surveillant de 7 échelon, à compter du 
30 janvier 1955, à la maison de correction de Strasbourg. 
Au 2% échelon avec une ancienneté de 1 an 7 mois 5 jours. 
M. Renaudin (Gabriel), surveillant de 6 échelon, à compter du 
2 mai 1951, à la maison d'arrêt de Metz « Cambout ». 
An > échelon avec une ancienneté de 9 mois 16 jours. 
M. Oster (Charles), surveillant de 6° échelon, à compter du 
45 mars 1955, à la maison de correction de Sirasbourg. 
Au 1 échelon avec une ancienneté de 2 ans 4 mois 4 jours. 


M. Camu (Henri), surveillant de 5% échelon, à compter du 
27 août 1953, au centre pénitentiaire d'Oermingen. 


Au 3e échelon avec une ancienneté de 2 ans 7 mois %5 jours. 


M Mougel (Maurice), surveillant de 7° échelon, à compter du 
6 mai 1953, à la maison centrale Ney, à Toul. 


Au 1er échelon avec une ancienneté de 1 an 7 mois 11 jours. 
M. Collet (Jean), surveillant de 5e échelon, à compter du 20 mai 
4953, au centre pénitentiaire d'Ecrouves. 
Au 2e échelon avec une ancienneté de 1 an 4 mois %5 jours. 
M. Y “v” (Aïbert), surveillant de 6° échelon, à compter du 
. 6 août 1954, à la maison centrale d’Ensisheim. 
Au % échelon avec une ancienneté de 6 mois 8 jours. 
Mme Dugues (Edith), surveillante de 6° échelon, à compter du 
23 juin 1955, à la maison centrale d’Ilaguenäu. 
Au % échelon avec une ancienneté de 1 an 11 mois 10 jours. 


M. Schuli (Henri), surveillant de 6° échelon, à compter du 21 jan- 
vier 1954, à la maison centrale d’Ensisheim. 


Au 3 échelon avec une ancienneté de 1 an 9. mois 7 jours. 


M. Lemoine (Marcel), surveillant de 7e échelon, à compter du 
24 mars 1954, à la maison centrale Ney, à Toul. 





Au 1er échelon avec une ancienneté de 2? ans 10 mois 21 jours. 

M. Lapointe (Paul), surveillant de 3% échelon, à compter du 
10 février 1953, à la maison d’arrèt de Metz « Cambout ». 

M. Lapointe est en outre élevé au 2e échelon à compter du 
10 février 1956. 

Au % échelon avec une ancienneté de 2 ans 1 mois’ 24 jours. 


M. Bindner (Fernand), surveil'ant de 6° échelon. à compter du 
7 novembre 1953, au centre pénitentiaire d'Œrmingen. 


Au 3% échelon avec une ancienneté de 1 an 5 mois 8 jours. 
M. Picard (Jean), surveillant de 7e échelon, à compter du 23 juil- 
let 1951, au centre pénitentiaire d’Ecrouves. 
Au 1% échelon avec une ancienneté de 1 an 2 mois 17 jours. 


L 4 
M. Demange (Pierre), surveillant de 5e échelon, à compter du 
14 octobre 1954, à la maison centrale Ney, à Toul. 


Au {er échelon avec une ancienneté de 1 an 8 mois 4 jours. 
M. Schnell (Alfred), surveillant de 5% échelon, à compter du 
27 avril 1954, au centre pénitentiaire d'Œrmingen. 
Au 1er échelon avec une ancienneté de 2 ans 11 mois A1 jours. 
M. Poyart (René), surveillant de 5° échelon, à compter du 10 jan- 
vier 1953, à la maison d’arrêt de Charleville. 
M. Poyart est en outre élevé au 2° échelon à compter du 10 jan- 
vier 1956. 
Au % échelon avec une ancienneté de 2 moîs 3 jours. 
M. Doizelet (Raymond), surveillant de 6e échelon, à compter du 
28 octobre 1955, à la inaison d'arrêt de Thionviile. 
Au 2e échelon avec une ancienneté de 1 an 7 mois 27 jours. 
M. Gentelet (Robert), enrveillant de 6e échelon, à compiler du 
4 mai 1951, à la maison d'arrêt de Saverne. 
Au 3% échelon avec une ancienneté de 5 mois 27 jours. 
M. Capelli (Auguste), surveillant de %° échelon, à compter du 
4 juillet 1955, à la maison d'arrêt de Colmar. 
Au 3° échelon avec une anciennelé de 11 mois 16 jours. 
M. Huguin (Maurice), surveillant de 7° échelon, à compter du 
15 janvier 1953, à la maison d’arrèt de Verdun. 
Au 3° échelon avec une ancienneté de 2 ans G mois 26 jours. 
M. Deparis (Lucien), surveillant de %e éche:on, à compter du 
5 juin 1953, à la maison d’arrêt de Nancy. 
Au 3 échelon avec une ancienneté de 2) jours. 
M. Hovasse (René), surveillant de 7e échelon, à compter du 
2 décembre 1955, à la maison d'arrêt de Briey. 
Au % échelon avec une ancienneté de 1 an 3 mois 16 jours. 
M. Noël (Marcel), surveillant de 6° échelon, à compter du 15 sep- 
tembre 1954, à la maison d'arrêt de Metz. 
Au 2% échelon avec une ancienneté de 1 an 9 mois 27 jours. 
M. Ries (Paul), surveillant de 6 échelon, à compter du 4 mars 
1954, à la maison de correction de Strasbourg. 
Au 2e échelon avec une ancienneté de 1 an 5 mois 21 jours. 
M. Wegerle (Alfred), surveillant de 6° échelon, à compter du 
10 juillet 1954, au centre pénitentiaire d'Ecrouves. 
Au 2% échelon avec une ancienneté de 3 mois 12 jours. 
M. Faul (Emile), surveillant de 6e échelon, à compter du 19 sep- 
tembre 1955, à la maison de correction de Strasbourg. 
Au 1er échelon avec une ancienneté de 1 an 9 mois 16 jours. 


M. Iaar (Aloyse), surveillant de 5 échelon, à compter du 15 mars 
1954, à la maison d'arrêt de Sarreguemines. 


Au 2 échelon avec une ancienneté de 23 jours. 


M. Ruch (Gilbert), surveillant de 6° échelon, à compter du 
8 décembre 1955, à la maison de correction de Strasbourg. J 
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Au 2% échelon avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 3 jours. 


M. Gradt (Eugène), surveillant de 6 échelon, à compter du 


28 février 1953, à la maison de correction de Strasbourg. 
M. Gradt est en outre élevé au # échelon, à compter du ?8 février 


Au 2 échelon avec une ancienneté de 2 ans G mois G jours. 


M. Berret (Albert), surveillant de G° échelon, 


». à compter du 
25 juin 1953, à la maison d'arrêt de Nancy. 


Au 2 échelon avec une ancienneté de 3 mois 8 jours. 


M. Monville (Roland), surveil'ant de 6° échelon, à compter du 
23 seplembre 1955, à ia maison d'arrêt de Metz. 


Au % échelon avec une ancienneté de 1 an 27 jours. 


M. Peltier (René), surveillant de 6° échelon, 


à compler du 
& décembre 1954, à 


la maison d'arrêt de Remiremont. 


Au 3 échelon avec une ancienneté de 2 ans 9 mois 4 jours. 


pe EE (Willy), surveillant de 7e échelon, à compter du 27 mars 
a maison d'arrêt de Metz. 


Au % échelon avec une ancienneté de B mois T jours. 


M. Schnitzler (Paul), surveillant de 6° échelon, à cormpler du 
24 avril 1955, à la maison d'arrêt de Metz. 


Au 2° échelon avec une ancienneté de G mois 21 jours. 


M. Clergue (Pierre), surveillant de 6 échelon, à compter du 
4 juin 1955, au centre pénitentiaire d'Œrmingen. 


Au fer échelon avec une ancienneté de 1 an 3 mois 1 jour, 


M. Denjean (Edouard), surveillant de 5% échelon, à comfler du 
@0 septembre 1954, au centre pénitentiaire d'Œrmingen. 
Au % échelon avec une ancienneté de mois 27 jours. 


M. Baltouche (Abdelkader), surveillant de G° échelon, à comptez 
du 4 août 1555, aux prisons de Mulhouse. 


Au 3 échelon avec une ancienneté de 2? 


M. Dirr (Joseph-Jules), surveillant de %e° échelon, à compter du 
30 juin 195, à la maison centrale d'Ensisheim. 


ans 6 mois 1 jour. 


Au 1e échelon avec uhe ancienneté de 2? ans 1 mois 18 jours. 


M Ambiehl (Antoine), surveillant de 3° €chelon, à compler du 
43 mai 1953, à la maison centrale d'Ensisheim. 


Au 1 échelon avec une ancienneté de 1 an 11 mois 2 jours. 


Mile Avagot (Anna), surveillante de 5° échelon, à compter du 
8 janvier 1954, à la maison centrale de Haguenau. 


Au 3° échelon avec une ancienneté de 2-ans 5 mois 27 jours. 


M. Gerum (Joseph), surveillant de 7 échelon, à compler du 
& juillet 1953, à la maison centraie d'Ensisheim. 


Au fe échelon avec une ancienneté de 2? ans 3 mois 16 jours. 


M. Sandmann (René), surveillant de 5° échelon, à compiler du 
45 septembre 1953, à la maison centrale d° Ensisheim. 


Au 2° échelon avec une anciennelé de 4 moi 16 jours. 


M. Roth (Lucien), surveillant de 6° échelon, à compter du 15 août 
4%55, à la maison centrale 4 Ensisheim. 


+ 40.3 GRO cnes ne Cnennsé de L en 2 mois 6 jours. 


M. Plantier {René}, surveillant de 6° échelon, à compter du 25 oclo- 
bre ‘1954, à la maison centrale d'Ensisheim. 


Au 3° échelon avec une ancienneté de 7 mois 10 jours. 


FR surveillant de ‘7% échelon, à compter du 
mal 1955, maison d'arrêt de Metz. 


Au ter échelon avec une anciennelé de 1 an 8 mois 22 jours. 


M. De PS we —* surveillant de 5° échelon, à compter du 
9 avril d'arrêt de Toulouse. 


Au 3 échelon avec une ancienneté de 4 an G mois 8 jours. 


M. Layrol (André), surveillant de 7% échelon, à compler du 23 juin 
1954, à la maison d'arrêt de Rodez, 








Au 3 échelon avec une ancienneté de 1 an 2? mois 4 jour. 
M. Caimes (Bernard), surveillant de 7% échclon, à compter du 
50 oclobre 1951, à la maison d'arrêt de Toulous se, 
Au 2° échelon avec une ancienneté de 1 an 3 mois 4 jours. 
M. Tison (André}, surveillant de 7e échelon, à compter du 27 sep- 
teimbre 19%54, à la inaison d'arrêt de Toulouse. 
Au 3° échelon avec une ancienneté de ? ans 11 mois ?8 jours. 


M. Deville (Antoine), 


surveillant de 7% échelon, à compter du 
3 janvier 1%55, à 


la maison d'arrêt de Toulouse. 


Au {er échelon avec une ancienneté de 2? ans 9 mois 11 jours. 


M. Su'ra (Louis), surveillant de 3% échelon, à compiler dù ?0 mars 
1933, à la maison d'arrét de Toulouse. 


=. Sutra est en outre élevé au 2? échelon, à compter du 20 mars 


Au 2% échelon avec une ancienneté de 1 an ’1 mais 5 jours. 


M. Ponce (Pierre), surveillant de 6 échelon, à compter du ?6 jan- 
vier 19%54, à la maison d'arrêt de Toulouse. 
Au 2? échelon avec une ancienneté de 7 mois 18 jours. 


M. Palome (Louis), surveillant de G° échelon, 


à compter du 
13 1nai 1955, à la maison d'arrêt de Tarbes. 


Au % échelon avec une anciennelé de $ mois 8 jours. 
M. dliglos (Abel), surveillant de % échelon, à compter du 2 avril 
1955, à la ma son d'arrêt de Toulouse. 
Au 3 échelon avec une ancienneté de ©? ans G mois % jours. 


M. Granat (Marcel), surveillant de 7% échelon, 


à compter da 
11 juin 1953, à la maison d'arrêt de Perpizuan. 


Au 3° échelon avec une ancienneté de 2? ans 2? mois 26 jours. 
M. Expert (Jean), surveillant de 7e échelon, à compter du 5 octo- 
bre 1%5, à la maison d'arrêt de Tulle. 
Au % échelon avec une ancienneté de 


M. Malzac (Augustin), surveil'ant de 6 échelon, 
2 novembre 1951, à la maison d'arrêt de Toulouse. 


1 an 1 mais 29 jours. 
J 


à compter du 


Au 1er échelon avec une ancienneté de 2? ans 10 mois 15 jours. 


M. Lagrafeuil (Jules), surveillant de % échelon, 
13 février 1953, à la maison d'arrêt de Tulle. 

M. Lagrafeuil est en outre élevé au 2 échelon, 
13 février 1956. 


à compler du 


à compter du 


Au ? échelon avec une ancienneté de 10 mois 17 jours. 
M. T' gs (Raymond), surve:llant de 6 échelon, à compter du 
14 février 1%55, à la maison d'arrêt de Brive, 
Au % échelon avec une anciennelé de 4 mois 3 jours. 
M. Boue (Roger), surveillant de 7% échelon, à compter du 28 août 
1955, à la maison d'arrêt de Montauban. 
Au ?+ échelon avec une anciennelé de 1 an 11 mois 21 jours. 


M. Bousquet (Georges), surveîllant de £%e £chelon, à compter da 
10 janvier 1%4, à la maison d'arrêt de Béziers. 


Au 3° échelon avec une ancienneté de G mois 1 jour, 


M. Piquemal (Alfred), surveillant de 7° échelon, à compter du 
90 juin 1955, à la maison d'arrêt de Toulouse, 


Au 3 échelon avec une anciennelé de 1 an 4 mois 19 jours. 


M. Tregou (Robert), 


surveillant de 7% échelon, à compter du 
12 août 1954, à 


la maison d'arrêt de Tou:ouse. 


Au % échelon avec une ancienneté de 2 mois 27 jours. 


M. Lacaze (Firmin), eurveillant de 6° échelon, à corupter du 
6 novembre 1952, à la maison d'arrêt de Toulouse (placé dans la 
position de disponibilité pour une période de 2? ans 19 mwis 23 jours). 


Au % éclielon avec une ancienneté de ? ans ? mots. 


M. Castex (Louis), 


surveillant de ‘7% échelon, 
der novembre 1953, à 


_de à compiler du 
la maison d'arrêt de Perpignan, 
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Au 1e échelon avec une ancienneté de 1 an 6 mois. 


Mme Bas (Léonie), surveillante de 5° échelon, à compter du 
der juillet 1951, à :a maison d’arrêt de Tou:ouse. 


Au 3e échelon avec une ancienneté de 1 an 7 mois G jours. 


M. Roger (André), surveillant de 7e échelon, à compter du 
25 mai 193%, à la maison d'arrêt d'Auch. 


Au 2 échelon avec une ancienneté de 1 an 11 mois 23 jours. 


M. Costemale (Pierre), surveillant de 6° échelon, à compter du 
8 janvier 19%, à la maison d’'arrèt de Bayonne. 


Au 2e échelon avec une ancienneté de 1 an 11 mois 17 jours. 


M. Bruel (Antoine), surveillant de 6e échelon, à compler du 
dä janvier 1953, à la maison d'arrèt d’Aurillac. ‘ 


Au 3° échelon avec une anrienneté de 3 ans et élevés au 4° échelon, 
à compter de la même date. 


M. Rouch !Jean-Baptiste), surveillant de 7e échelon, à compter 
du 29 mai 1911, à la maison d’arrèt de Toulouse. 

M. Bonnemaison (Fernand), surveillant de 7e échelon, à compter 
du 8 novembre 195!, à la maison d'arrêt de Toulouse. 

M. Vannier (Pierre), surveillant de 7 échelon, à compter du 
21 juillet 1952, à la maison d’arrèt de Toulouse. 

M. Dubent (Jean), surveillant de 7e échelon, à compter du 
21 juillet 1952, à la maison d'arrêt de Toulouse, 

M. Maurin (Léopo'd), surveillant de 7 échelon, à compter du 
21 juillet 192, à la maison d'arrêt de Montpellier. 

M. Jaoul (Emile), surveillant de 7e échelon, à compter du 23 dé- 
<cembre 1913, à la maison d’arrêt de Montpellier. 

M. Sere (J.-Baptiste), surveillant de 7° échelon, à compter du 
29 septembre 1952, à la maison d'arrêt de Pau. 

M. Palisse (Joseph), surveillant de 7° échelon, à compter du 
27 novembre 1941, à la maison d'arrêt de Tarbes. , 

M. Merle (Marcel), surveillant de 7e échelon, à comptler du 1er juil- 
let 1939, à la maison d’arrèt de saint-Flour. 

M. Gazeau (Frédéric), surveillant de 7e échelon, à compter du 
22 août 1915, à la maison d’arrèt de Cahors. 

M. Priat (Pierre), surveillant de 7° échelon, à compter du 4 mai 
4911, à la maison d'arrêt de Bayonne. 


Au 1+ échelon avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 11 jours. 


M. N'Zila (André), surveillant de 3% échelon, à compter du 
20 février 1953, à la maison d’arrèt de Cayenne (Guyane). 

M. N'Zila est, en outre, élevé au 2° échelon, à compter du 
20 février 1956. ; 


Au 2 échelon avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 9 jours. 
M. Poncis (Julienÿ, surveillant de 6e échelon, à compter du 
22 février 1953, à la maisoon d'arrêt de Basse-Terre (Guadeloupe). 
M. poncis est, en outre, éievé au 3° échelon, à compiler du 22 fé- 
vrier 1%6. 
Au % échelon avec une ancienneté de 2 ans 4 mois 5 jours. 


M. Laurent (Mauléon), surveillant de Ge échelon, à compter du 
26 août 19%3, à la maison d'arrêt de Basse Terre (Guadeloupe). 





Par arrêté du 30 octobre 1956: 

Sont nomraés sous-chefs d’atelier (2e échelon) à la maison cen- 
trale de Clairvaux : 

M. Hoeïfler (Joseph), surveillant principal (2° échelon) à la 
maison centrale de Clairvaux. 

M. Grandgirard (Louis), surveillant (6 échelon) à Ja maison 
d'arrêt de Besançon. 

M. Valuet (Pierre), surveillant (7e échelon) à la maison cen- 
trale de Clairvaux. 


Est nommé sous-chef d’atelier (1e échelon): 
A la maison d’arrêt de Loos: M. Friscour (Ilenri), surveillant 
{4 échelon) à la maison d’arrêt de Loos. 





Par arrêté du 30 octobre 1956: 

Est radié du tableau d'avancement pour le grade de surveïlant 
principal: 

M. Rouer (André), surveillant (7e échelon) à la maison d'arrêt 
de Lyon. : 


Sont exclus de leurs fonctions pour une période de 15 jours: 


M. Conte (Emile), surveillant (7e échelon) à la maison de correc- 
tion de Lyon. 


Pre gpaude (Baptiste), surveillant (7e échelon) à la maison d'arrêt 





Est révoqué sans suspension des droits à pension: 


M. Gaudin (Joseph), surveillant (7e échelon) à la maison d’arrêt 
de Grenobie. 


Est révoqué avec suspension des droits à pension: 
M. Pancrazi (Mathieu), surveillant (4e échelon) à Ja maison 
d'arrêt de Rambouillet, 


Greffiers. 


Par arrété du 230 octobre 1956, M. Benyoucef (Abdelkader), greffier 
de la justice de paix de Sedrata, est nommé, sur sa demande, gref- 
fier de chambre au tribunal de première instance d'Alger, en rem- 
placement de M. Parenti, décédé. 

M. Benyoucef (Abdelkader) est nommé à ja 6 classe personnel!e. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 29 octobre 1956 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déiéguer, par arrêté, leur signature; 

Vu les arrètés du 6 février 1956 portant délégations de signature; 

Vu le décret du 11 février 1956 portant délégation de signature ; 

Vu le décret du 1er février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 50-1093 du 11 septembre 190 fixant les attribu- 
tions du ministre d'Etat, chargé des relations avec les Elals asso- 
ciés, et porlant organisation du ministère ; 

. Vu le décret ne 55-1106 du 27 octobre 1955 relatif aux attribu- 
tions du ministre des affaires étrangères en ce qui concerne les 
re.alions avec les Etats associés: 

Vu le décret modifié ne 47-1896 du 27 septembre 497 portant 
application à l’Indochine de !a loi n° 46-2389 du % octobre 1916 sur 
les dommages de guerre, 


Décrète : 


Art. fer, — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Claude 
Lebel, ministre plénipotentiaire de 2e classe, délégation est donnée 
à M. Lucien Bousquet, administrateur en chef de la France d’outre- 
mèr, à l’eflet de signer les décisions attribuiives, les décisions 
de payement, les décisions comp:émentaires, les décisions d’annu- 
lation et les décisions de rejet en matière de dommages de guerre 
subis en Indochine. 

En cas d'absence ou d’empêchement de M. Lucien Bousquet, la 
délégation ci-dessus est donnée à M. Ferdinand De:eris, adminis- 
tralteur de la France d'outre-mer. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 octobre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 


GUY MOLLET. 





Administration centrale. 


Par arrété du 30 octobre 1956: 


Mme Reynaud, née Moisy (Jacqueline-Henriette-Alice-Frédérique), 
est réintégrée en qualité d'auxiliaire à l'administration centrale du 
ministère des affaires étrangères, à Compter du 1e août 1941. 

La carrière de Mme Reynaud, née Moisy, est reconstituée dans 
les conditions suivantes: 

Rédacteur, à compter du {er janvier 1942; 

Rédacteur principal, à compter du 1 décembre 1932; 

Sous-chef de bureau, à compter du 15 juillet 1945. 

Mme Reynaud, née Moisy (Jacqueline-Henriette-Alice-Frédérique), 
secrétaire d'administration principal, 1 échelon, est reclassée au 
grade d'agent supérieur de 2° classe, au 1° échelon, du 1*# jan- 
vier 1946 au 31 décembre 1947; au 2 échelon, du 1 janvier 1918 
au 34 décembre 1919; au 3% échelon, du {er janvier 1950 au 31 décem- 
bre 1950. 

Mme Reynaud, née Moisy (Jacqueline-Henriette-Alice-Frédérique), 
chancelier de 2° classe, 2e échelon, est reclassée au grade d'agent 
supérieur de 2° classe, 3° échelon, du 1# janvier 1951 au 31 décem- 

re 1952, 

Mme Reynaud, née Moisy (Jacqueline-Henriette-Alice-Frédérique) 
chancelier de 2° classe, 3e échelon, est reclassée au grade d'agent 
supérieur de 2 classe, 3° échelon, à compter du 1° janvier 1953, 
pour prendre rang du fr janvier 4950 dans l'échelon (aprè 
Mlle Petrement). e 

Mme Reynaud, née Moisy (Jacqueline-Henriette-Alice-Frédérique), 
a droit, à compter du {+ janvier 1916, aux rappels de traitemens 
que comportent les rec'assements prévus aux arlicles précédents. 
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7 Agents diplomatiques et consulaires. 


Par arrêté du 29 octobre 1956, M. de Tricornot de Rose (François), 
ministre plénipotentiaire de 2e classe, 2 échelon, en mission à 
l'administration centrale, est placé, pour une durée maximum de 
cinq ans, en position de service détaché pour exercer les fonctions 
Le v- "as service à l'administration centrale, à compter du 1# octo- 

re \ 











MINISTERE DE L’INTERIEUR 





Décret du 5 novembre 1956 portant détachement d’un préfet. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l’intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relatifs au statut 
particulier du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — M. Alphand (André\, préfet de 3e classe hors-cadres, est 
mis à la disposition du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transporls et au tourisme, pour exercer les fonctions de représentant 
gra des services français du tourisme aux Etats-Unis et au 

anada. 


M. Alphand sera placé en position de service détaché, 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 5 novembre 1956. 
RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 

Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

MAURICE PIC, 





Décret du 5 novembre 1956 portant nomination de sous-préfets. 





Par décret en date du 5 novembre 1956: 

M. Grand (Jean), sous-préfet de Montmorillon (2e classe person- 
nelle), est nommé sous-préfet de Montreuil-sur-Mer (2e classe). 

M. Schmitt (Charles), sous-préfet de Confolens (3° classe), est 
nommé sous-préfet de Montmorillon ‘3% classe). 

M. Martaguet (Michel), chef de cabinet du préfet de la Haule- 
Saône, est nommé préfet de Confolens (3° classe). 

M. Martaguet est titularisé dans son grade. 





Polices d'assurances des épreuves ou compétitions srortives 
sur la voie publique. 





Le ministre de l’intérieur, le ministre des affaires économiques 
et financières et le ministre de la défense naliona:e et des forces 
armées, 


Vu l'artiele 53 du décret du 10 juillet 1954 portant règlement 
général sur la police de la circulation routière; 

Vu le décret ne 55-1366 du 18 octobre 195 portant réglementa- 
tion générale des épreuves et compétitions sportives sur la voie 
publique, notamment ses artices 5 et 25, 


Arrêtent: 


Art, fer, — Les dispositions de l’article 3, avant-dernier alinéa, 
du décret n° 55-1366 du 18 octobre 195 seront applicables aux 
épreuves ou compétitions sportives qui se disputeront postérieure- 
ment au 31 décembre 1956. 


Art. 2. — Les conditions générales des polices d'assurances sous- 
crites par les organisateurs d'épreuves ou compétitions sportives, 
en application des prescriptions du décret susvisé, devront être 
conformes à l’un des modèles annexés au présent arrêté: modèle A 
pour les compétitions entre véhicules à moteur, modèle B pour 
les autres compétitions, 








Art. 3. — Le montant minimum des garanties prévues par les 
polices d’assurances visées à l'article précédent, pour la répara- 
tion des dommages matériels, est fixé à: 

200 millions de francs par sinistre en ce qui concerne les épreuves 
ou compétitions automobiles ; 

20 millions de francs par sinistre en ce qui concerne les épreuves 
ou compétilions motocyclistes ; 

10 millions de francs par sinistre en ce qui concerne les autres 
épreuves ou compétitions sporlives. 

Art. 4. — Le directeur de la régementation au 
l’intérieur, le directeur des assurances au ministère des affaires 
économiques et financières et le directeur de la gendarmerie au 
ministère de la défense nationale et des forces’ armées sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié, ainsi que les deux modèles de police qui lui sont 
annexés, au Journal ofliciel de la Répub:ique française. 

Fait à Paris, le 20 octobre 1956. 


ministère de 


Le ministre de l'intéricur, 
GILRERT-JULES, 
Pour le rministre des allaires économiques et financières 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


MODELE A 





Police d'assurance de la responsabilité civile 
pour les manifestations sportives. 


(Véhicules terrestres à moteur.) 





CONDITIONS GÉNÉRALES 


Le présent contrat est régi par la lôi du 13 juillet 1920, les décrets 
du 14 juin et du 30 décembre 1938 et par les conditions générales 
el particulières ci-après. 


OBJET ET ÉTENDUE DE L'ASSURANCE 


Art. 4er, — Le présent contrat a pour objet de garantir confor- 
mément aux prescriptions du décret ne 55-1366 du 48 octobre 1955, 
en cas d'accident, d'incendie ou d'explosion survenus au cours de 
la manifestation sportive désignée aux conditions particulières ou 
des essais prévus au programme officiel de cette manifestation : 

1° Les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile pou- 
vant incomber à l'organisateur ou aux concurrents du fait des 
dommages corporels ou matériels causés aux spectateurs, aux tiers, 
aux concurrents, mais seulement, pour ces derniers, lorsqu'il s'agit 
d'épreuves ne comportant pas, sur la totalité de leur parcours, un 
usage privalif de la voie publique; 

2e Les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile pou- 
vant incomber à l'organisateur ou aux concurrents envers Îles 
agents de l'Etat ou de toute autre collectivité publique participant 
au service d'ordre, à l’organisation ou au contrôle de la manifestation 
sportive, ou envers leurs ayants droit du fait des dommages corpo- 
rels ou matériels causés auxdits agents; 

3e Les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile pouvant 
incomber à l'Etat, aux départements et aux communes pour tous 
les dommages causés aux tiers ou à l'organisateur par les fonction- 
naires, agents ou militaires mis à la disposition de ce dernier ou 
leur matériel. 


Art. 2. — Risques non garantis. — Le présent contrat ne garantit 
pas: 

1° Les accidents occasionnés par des grèves, émeutes ou mouve- 
ments populaires, par une guerre civile ou étrangère ou par la 
désintégration du noyau atomique; 

2° La responsabilité d’un assuré du fait d'un acrident résultant 
de sa faute intentionnelle ou dolosive; 

3° La responsabilité de l'organisateur ou d’un concurrent à l'égard 
des personnes visées au paragraphe a de la définition de l’organi- 
sateur (article 18): 

4 La responsabilité de l'organisateur ou d’un concurrent, du fait 
d'un accident, à l'égard de ses préposés, salariés ou auxiliaires 
lorsque ceux-ci bénéficient, à l'occasion de cet accident, de la 
législation sur les accidents du travail; 

5° La responsabilité d'un concurrent à l'égard des coéquipiers 
et passagers se trouvant à bord de son véhicule au moment de 
l’arcident ; 

6° L'amende (qui est une peine). 
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Art. 3. — Limite de la garantie. — La garantie du présent contrat 
est accordée, en ce qui concerne les dommages corporels, sans limi- 
tation de somme et, en ce qui concerne les dommages matériels, 
à concurrence, pour chaque sinistre au cours d'une manifestation 
sportive, de la somme indiquée aux conditions particulières. Une 
franchise d'avarie pour les dommages matériels peut être prévue 
aux conditions particulières. 

Les frais de procès, de quittance et autres frais de règlement ne 
viendront pas en déduction de la somme garantie, Toutefois, en cas 
de condamnation supérieure à cette somme, ils seront supportés 
par l'assureur et par l'assuré dans la proportion de leur part respec- 
tive dans la condamnation, 


FORMATION ET DURÉE DU CONTRAT 


Art. 4. — Le présent contrat est souscrit pour la durée prévue 
aux conditions particulières. 

IL est parfait dès sa signature par les parties et l’assureur peut en 
poursuivre dès ce moment l'exécution, mais il ne prend eflet qu’à 
la date indiquée aux conditions particulières. 

Les renvois et surcharges aux conditions particulières ne seront 
valables que s'ils ont été validés par la signature des parties. 

Art, 5. — Résiliation. — Le contrat peut être résilié avant sa date 
d'expiration normale : 

a) En cas d'aggravalion du risque (art. 17 de la loi du 13 juil- 
let 1920); 

b) En cas d'omission ou d'’inexaclitude dans la déclaration du 
risque (art. 22 de la loi); 

c) En cas de retrait total d'agrément (art. 26 du décret-loi du 
A4 juin 1958). 

Toute résiliation du contrat par l'assureur doit, pour être valable, 
être nolifiée par lettre recommandée simultanément au souscripteur 
et à l'autorité administrative habilitée à autoriser la manifestation. 


OBLIGATIONS DU SOUSCRIPTEUR 


Art. 6. — Déclaration du risque. — Le présent contrat est établi 
d’après les déclaralions du souscripleur figurant sur une proposi- 
“ion remplie et signée par lui et accompagnée. du règlement offi- 
ciel de la manifestation sportive. Le souscripteur doit, pour l'éta- 
blissement du contrat, sous peine des sanctions prévues par les 
articles 21 et 22 de la loi du 13 juillet 1930: 

49 Remplir exactement et complètement cette proposition; 

20 Déclarer en outre tous les éléments d'appréciation du risque 
connus de lui; 

3° Annexer a la proposition une liste provisoire des concurrents 
engagés ; 

4e Adresser à l’assureur, au plus tard quarante-huit heures avant 
la manifestation ou les essais officiels, la liste définitive des concur- 
rents. 

Quand les circonstances, dont la déclaration est prévue dans la 
proposition, et le règlement ofliciel de la manifestation sont modi- 
fiées par le fait de l'assuré ou des pouvoirs sportifs, ou quand les 
mesures de protection réglementaires ou conventionnellement pré- 
vues ne peuvent pas être rigoureusement observées, le souscripteur 
doit en faire la déclaration immédiaté à l'assureur. , 

Lorsque la modification constitue une aggravation telle que, si le 
nouvel état de choses avait existé au reçu de ‘a proposition et 
du règlement ofliciel, l'assureur n'aurait pas contracté ou ne l'aurait 
fait que moyennant une prime plus élevée, la déclaration doit être 
faite sous peine des sanctions prévues ci-dessus et l'assureur à 
la faculté, dans les conditions prévues par l’article 47 de la loi du 
43 juillet 1930, soit de résilier le contrat par lettre recommandée, 
soit de proposer un nouveau taux de prime; si le souscripteur 
n'accepte pas ce nouveau taux, l'assureur peut résilier le contrat. 


Art. 7. — Prime. — La prime est, selon ce qui est indiqué aux 
conditions particulières, fixée à forfait ou ajustable. 

Les frais accessoires dont le montant est fixé aux conditions 
particulières, ainsi que tous impôts et taxes existants ou pouvant 
être établis soit sur la prime, soit sur les capitaux assurés et dont 
ns récupération n'est pas interdite sont à la charge du souscrip- 

ur. 


Art. 8. — Prime ajustable, — Si la prime est stipule ajustable 
en fonction d'événements variables, le souscripteur doit, à la 
conclusion du contrat, payer la prime provisoire fixée aux condi- 
tions particulières. 

La prime définitive due par le souscripteur est déterminée en appli- 
quant aux éléments variables le tarif précisé aux conditions parti- 
culières; elle est exigible dans les huit jours suivant celui où le 
souscripteur a été informé de son montant. 

Le souscripteur doit déclarer à l'assureur, dans les huit jours 
Suivant le dernier jour de la manifestation, les éléments variables 
dont la déclaration est prévue aux conditions particulières. 

En cas d’erreur ou d’omission dans cette déclaration, les sanctions 
prévues par l’article 23 de la loi du 13 juillet 1920 pourront être 





appliquées, le souscripteur devant notamment couvrir l'insuffisance 
de prime constatée et payer une indemnité égale à la moitié de 
cette insuffisance. 


Art. 9. — Si la manifestation sportive n’a pu avoir lieu, le sous- 
cripteur pourra, lorsqu’aucun essai officiel n'aura été tenté, obte- 
nir soit l’annulation du contrat (la prime forfaitaire ou provisoire 
étant alors remboursée sous déduction du minimum de frais prévu 
aux conditions particulières), soit le report d'effet du contrat à 
une date ultérieure. 


Art. 10. — L'assureur peut faire procéder, par des délégués de 
son choix, à la vérification des déclarations du souscripteur et à 
l'inspection des objets constituant directement ou indirectement des 
risques couverts par le présent contrat; il peut notamment véri- 
fier les installations de sécurité mises en place pour la manifesta- 
tion sportive, qu'il s'agisse des mesures réglementaires de protec- 
tion ou de celles prévues en supplément aux conditions particulières 
et qui ont servi de base à la fixation de la prime. Le souscripteur 
doit faciliter à l’assureur l'exercice de son droit de contrôle. 


SINISTRES 


Art. 11. — Déclaration de sinistre. — Le souscripteur doit, sous 
peine de déchéance et sauf cas fortuit ou de force majeure, déclarer 
les sinistres à l'assureur dans un délai maximum de cinq jours à 
compter de la date où il en a eu connaissance. 

It doit, en outre, lui faire connaître les circonstances, les causes 
connues ou présumées du sinistre, la nature et l'importance des 
dommages ainsi que les noms et domiciles des parties lésées et, si 
possible, des témoins. 

En cas de fausse déclaration faite sciemment sur la date, les cir- 
constances et les conséquences äpparentes du sinistre, le souscrip- 
teur est déchu de son droit à la garantie pour ce sinistre. 


Art 12. — Assignaltion, transaction. — L'assuré dont la responsa- 
bilité est engagée par un sinistre doit transmettre à l'assureur tous 
avis, lettres, convocations, assignations, actes extra-judiciaires et 
pièces de procédure qui lui seraient signifiées à quelque requête 
que ce soit, pour que l'assureur puisse répondre en.temps utile, 
sous peine pour l'assuré, en cas de retard, de devoir à l'assureur 
uné indemnité proportionnée au préjudice qui pourrait en résul- 
ter pour celui-ci. 

L'assureur a, dans la limite de sa garantie, le droit de transiger 
avec les tiers lésés et recoit, à cet eflet, de l'assuré, tous les pou- 
voirs nécessaires pour représenter ce dernier auprès de ces tiers. 

Aucune reconnaissance de résponsabilité, aucune transaction 
intervenant en dehors de l'assureur ne lui seront opposables. Toute- 
fois, n’est pas considéré comme une reconnaissance de responsabi- 
lité, l’aveu d’un fait matériel ni le seul fait d'avoir procuré à la 
victime un secours urgent lorsqu'il s'agit d'un acte d'assistance 
que toute personne a le devoir moral d'accomplir. 


Art. 13. — Procédure. — En cas d'action portée devant les juri- 
dictions civiles, commerciales ou administratives et dirigée contre 
l'assuré, l'assureur, dans les limites de sa garantie, assure la 
défense de l'assuré et dirige le procès. 

En cas d'action portée devant les juridictions pénales, si la ou les 
victimes n'ont pas été désintéressées, l'assureur se réserve,- dans 
les limites de sa garantie, la faculté de diriger la défense ou de 
s’y associer. 

En ce qui concerne les voies de recours: 

a) Devant les juridictions civiles, commerciales ou administratf- 
ves, l'assureur en a le libre exercice; 

b) Devant les juridictions pénales, l'assureur pourra toujours, au 
nom de l'assuré civilement responsable, exercer, dans les limites 
de sa garantie, toutes voies de recours. Si l'assuré a été cité 
comme prévenu, l'assureur ne pourra toutefois exercer lesdites 
voies de recours qu'avec son accord, exception faite du pourvoi en 
cassation lorsqu'il est limité aux intérêts civils. 

Lorsqu'il s'agit d’une responsabilité visée au paragraphe 3° de 
l’article 1°r, l'assureur doit, si l'autorité administrative intéressée 
ls demande, décliner la compétence des juridictions de droit com- 
mun et accepter.l'intervention des autorités administratives compé- 
tentes dans la direction du procès chaque fois que cette interven- 
tion est nécessaire aux termes de la législation en vigueur. 


DÉTERMINATION ET PAYEMENT DU MONTANT DE L'INDEMNITÉ 
Art. 14. — Payement de l'indemnité. — Toute indemnité exigible 


‘est payable dans les quinze jours qui suivent l'accord des parties 


ou la décision passée en force de chose jugée 

Si l'indemnité allouée à une victime ou a ses ayants droît 
consiste en une rente et si une acquisition de titres est ordonnée 
pour sûreté de son payement, l'assureur procède à la constitution 
de cette garantie. Si aucune garantie spéciale n'est ordonnée par 


une décision judiciaire, la valeur de la rente en capital est calculée 


d’après les règles applicables pour 12 calcul de la réserve mathéma- 
tique de cette rente, 
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Art. 15. — Déchéances et clauses non opposables. — Ne sont pas 
opposables aux victimes ni à leurs ayants droit: 

a) Les déchéances; 

b) La réduction de l'indemnité consécutive à la non-déclaration 
de l’une des aggravations de risques prévues à l'arlicle 6. 

Dans les cas visés à l'alinéa précédent, l'assureur aura droit au 
remboursement par le souscripteur ou l'assuré dont le manque- 
ment à provoqué la déchéance ou la réduction, des sommes qu'il 
aura dû payer ou mettre en réserve. 

Toute clause ajoutée ayant pour effet de restreindre la garantie 
des présentes conditions générales sera de nul effet, 


DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 16. — Subrogation. — L'’assureur est subrogé, conformément 
à l'article 36 de la loi du 13 juillet 1930 et jusqu'à concurrence de 
l'indemnité payée par lui, dans les droits et actions qui peuvent 
appartenir à l'assuré contre les tiers responsables du dommage. 

Si la subrogation ne peut plus, du fait de l'assuré, s’opérer en 
faveur de l'assureur, celui-ci aura un droit de recours contre l’as- 
suré dans la mesure même où aurait pu s'exercer la subrogation. 

Sauf dans le cas prévu à l'alinéa ci-dessus, l’assureur renonce, en 
cas de sinistre, à tous recours qu'il serait en droit d’exerter contre 
l'Etat et les autorités municipales ou départementales, ainsi que 
contre toute personne ou service relevant desdites autor.lés à un 
titre quelconque, 

Sous la même exception, il renonce à tout recours, du fait d’un 
événement garanti par le présent contrat, contre une personne 
dont la responsabilité est assurée par ce dernier. 


Art. 17. — Toute action dérivant du présent contrat est prescrite 
par deux ans à compter de l'événement qui y donne naissance, 
dans les termes des articles 25, 26 et 27 de la loi du 13 juillet 1930. 


Art. 18. — Définitions. — Pour l'application du présent contrat, 
on entend par: 


Organisateur: a) Les groupements, clubs ou associations visés 
aux articles 2 et 24 du décret n° 55-1366 du 18 octobre 1955, pris en 
tant que personnes morales : 

b) Les dirigeants statutaires des organismes visés au paragra- 
phe a lorsque ces dirigeants sont chargés d’une fonction quel- 
conque pendant le déroulement de la manifestation sportive ou les 
essais préalables ; 

c) Les membres du comité d'organisation de la manifestation 
sportive ; 

d) Les officiels, tels qu'ils sont désignés à l’article 129 du code 
sportif international de la fédération internationale de l'automobile ; 

e) Pendant leur service, les préposés ou salariés des organismes 
ou personnes visés aux paragraphes a à d ci-dessus et tous auxi- 
l'aires, à un titre quelconque de ces organismes ou personnes. 


Concurrents: les pilotes des véhicules engagés, les directeurs 
sportifs des marques, les propriétaires desdits véhicules et tous 
lcurs collaborateurs. 


Assuré: l'organisateur, les concurrents, l'Etat, les départements 
et communes dans la mesure où ces derniers participent au service 
d'ordre, à l'organisation ou au contrôle de la manifestation sportive. 


Fonctionnaires, agents et militaires: tous fonctionnaires de l'Etat, 
des départements, des communes chargés par les administrations 
dont ils dépendent d'exercer une fonctivn au cours et à l’occasion 
de Ja manifestation sportive et tous agents ou militaires con)po- 
sänt le service d'ordre. | 


Matériel du'service d'ordre: le matériel utilisé par les fonction- 
naires, agents et m'litaires du service d'ordre — y compris notam- 
ment -les véhieules de toute nature et les engins aériens de surveil- 
lance — mis à la disposition de l'organisateur, 





MODELE B 


Polices d'assurance de la responsabilité civile 
pour les maniiestations sportives. 


(Manifestations diverses.) 





CONDITIONS GÉNÉRALES 


Le présent contrat est régi par la loi dn 13 juilet 1930, les décrets 
du 14 juin et du 30 décembre 1938 et par les conditicns générales 
et particulières ci-après : 


ORJET ET ÉTENDUE DE L'ASSURANCE 


Art. 1er, — Le présent contrat a pour objet de garantir, conformé- 
ment aux prescriptions du décret ne 55-1366 du 18 octobre 1955, en 
cas d'accident, d'incendie ou d'explosion survenus au cours de toute 








manifestation snortive désignée aux conditions parliculières ou des 
essais prévus au programme officiel de cette manifestation: 

1° Les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile pou- 
varnt incomber à l'organisateur ou aux concurrents du fait des dom- 
mages corporels ou matériels causés aux spectateurs, aux tiers, aux 
concurrents, mais seulement pour ces derniers, lorsqu'il s'agit 
d'épreuves ne comporlant par, sur la lotalité de jJeurs parcours, un 
usage privalif de la voie publique; 

2° Les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile pou- 
vant incomber à l'organisateur ou aux concurrents envers les agents 
de l'Etat ou de toute autre collectivité publique participant au 
service d'ordre, à l’organisation ou au contrôle de la manifestation 
sportive, ou envers leurs ayants droit du fait des dommages corpo- 
rels ou matériels causés auxdits agents; 

3e Les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile pou- 
vant incomber à l'Etat, aux départements et aux communes pour 
tous les dommages causés aux tiers ou à l'organisateur par Îles 
fonctionnaires, agents ou militaires mis à la disposil'on de ce dernier 
ou leur matériel. 


Art, 2. — Exclusions. — Le présent contrat ne garantit pas: 

io Les accidents occasionnés par les grèves, émeutes ou mou- 
vements populaires ou par une guerre civile ou étrangère ou par 
la désintégration du noyau atomique ; 

2% La responsabilité d'un assuré du fait d’un accident résultant 
de sa faute intentionnelle,ou dolosive ; 

3e La responsabililé de l'organisateur ou d'un concurrent à 
l'égard des personnes visées au paragraphe a de la définition de 
l'organisateur (art. 1S); 

4e La responsabilité de l'organisateur ou d’un concurrent, d® 
fait d’un accident à l'égard de sès préposés, salariés ou auxiliaires 
lorsque ceux-ci bénéficient, à l’occasion de cet accident, de Ja 
législation sur les accidents du travail; 

5 L'amende (qui est une peine), 


Art. 3. — Limite de la garantie. — La garantie du présent contrat 
est accordée, en ce qui concerne les dommages corporels, sans 
limitation de somme et, en ce qui concerne les dommages 
matériels, à concurrence pour chaque sinistre au cours d’une mani- 
festation sportive, de :a somme indiquée aux conditions particulitres. 
Une franchise d’avarie pour les dommages matériels peut être pré- 
vue aux conditions particulières. 

Les frais de procès, de quittance et autres frais de règlement 
ne viendront pas en déduction de la somme garantie. Toutefois, en 
cas de condamnation supérieure à celle somme, ils seront sup- 
portés par l'assureur et par l’assuré dans la proportion de leur part 
respective dans la condamnation. 


FORMATION ET DURÉE DU CONTRAT 


Art. 4. — Le présent contrat est souscrit pour la durée prévue 
aux conditions particukères. : 

Il est parfait dès sa signature par les parties. L'assureur pourra 
en poursuivre dès ce moment l'exécution, mais il ne prend eflet 
qu’à la date indiquée aux conditions particulières. 

Les renvois et surcharges aux condilions particulières ne seront 
valables que s'ils ont été validés par la éignature des parties. 

Lorsqu'il est stipulé aux conditions particulières que le contrat 
garantit tout on partie des manifestations Sportives organisées au 
cours d’une période donnée par le souscripteur ou par des orga- 
nismes visés aux artic'es 2 et 24 du décret ne 55-1366 du 18 octobre 
1955, il produit ses eflets, pour chaque manifestation, selon les 
modalités prévues aux conditions particulières ; l'assureur doit 
délivrer au souscripteur ou à l'organisme intéressé qui le lui 
demande une déclaration attestant l'existence de celle garantie. 


Art. 5. — Résiliation. — Le contrat peut êlre résilié avant sa 
date d'expiration normale : 

a) En cas d’aggravation du risque (art. 17 de la loi du 13 juilet 
1939) ; 

b) En cas d’omission ou d’inexactitude dans la déciaration du 
risque (art. 22 de la loi); 

c) En cas de retrait total d'agrément (art. 26 du décret-loi du 
44 juin 1938); | 
et, en outre, si les conditions particulières contiennent la stipu- 
lation visée au dernier alinéa de l’article 4: 

d) En cas de non-payement des primes dues (art. 16 de la 
loi); 

e) Après sinistre (art, 112 du décret du 30 décembre 1988). 

Toute résiliation du contrat par l'assureur doit, pour être valable, 
être notifiée par lettre recommandée simultanément au sous- 
cripteur et à l’autorité administrative habilitée à autoriser toute 
manifestation sportive prévue aux conditions particulières ou, dans 
le cas visé au deuxième alinéa de l’article 4, toute manifestation 
sportive non terminée ou annulée ayant donné lieu à délivrance de 
l'attestation prévue au même alinéa, 
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OBLIGATIONS DU SOUSCRIPTEUR 


Art. 6. — Déclaration du risque. — Le présent contrat est établi 
d'après les déclarations du souseripteur qui doit, sous peine ‘es 
sanctions prévues par les articles 21 et 22 de la loi du 13 juili:t 
mr déciarer tous les éléments d'apprécia‘ion du risque connus 

e ni. 

Lans le cas de contrat à applications multiples visé au dernier 
alinéa de l'article 4, le souscripteur doit en outre, sous peine d2s 


mêmes sanctions, fournir à l'assureur les renseignements que celui-ci | 


lui demanderait. 

Quand les circons'ances dont la déclaration est prévue à l’alinta 
qui précède ou aux conditions particulières sont modifiées par le 
fait de l'assuré ou des pouvoirs sportifs, le souscripteur doit 2n 
faire la déclaration immédiate à l'assureur. 

Lorsque la modification constitue une aggravation telle que, si 
le nouvel état de choses avait exis'é lors de la souscription, l’assu- 
reur n'aurait pas contracté ou ne l'aurait fait que moyennant une 
prime plus élevée, la déclaration doit êjre faite sous peine des 
sanctions prévues ci-dessus et l'assureur a la faculté, dans les 
conditions prévues par l’ar‘icle 17 de la loi du 13 juillet 1950, soit 
de résilier le contrat par lettre recommandée, soit de proposer un 
nouveau taux de prime; si le souscripteur n'accepte pas ce nouveazg 
laux, l'assureur peut résilier le contrat. 


Art, 7, — Prime. — La prime est, selon ce qui est indiqué aux 
conditions particulières, fixée à forfait ou ajustable. 

Les frais accessoires dont le montant est fixé aux conditions parti- 
culières, ainsi que tous impôts et taxes existants ou pouvant étre 
établis soit sur la prime, soit sur les sommes assurées et dont la 
récupération n’est pas interdite sont à la charge du souscripteur. 

Dans le cas de contrat à applications multiples visé au dernier 
alinéa de l’article 4, à défaut de payement d’une prime exigible, 
l'assureur peut, moyennant préavis de vingt jours, adressé par lettre 
recommandée simultanément au souscripteur et à l'autorité adminis- 
trative visée à l'article 5 (dernier alinéa), suspendre la garantie, 
sans préjudice du droit pour lui de résilier le contrat dix jours 
après la prise d’efflet de la suspension ou d'en poursuivre l’exécu- 
tion en justice. 


Art. 8. — Prime ajustable. — Si la prime est stipulée ajustable 
en fonclion d'éléments variables, elle est déterminée en appliquant 
à ces ééments le tarif précisé aux conditions particulières; elle 
est exigible dans les huit jours suivant celui où le souscripteur 
aura élé informé de son montant. 

Le souscripteur doit déciarer à l’assureur dans les huit jours sui- 
vant le dernier jour de la manifestation, les éléments variabies 
dont la déclaration est prévue aux conditions particulières. 

En cas d'erreur ou d'onission dans cette déclaration, les sanc- 
tions prévues par l’article 23 de la loi du 13 juillet 1930 pourront 
être appliquées, le souscripteur devant, no'amment, couvrir l’insuf- 
fisance de prime conslatée et payer une indemnité égale à la moitié 
de cette insuffisance. 


Art. 9. — Si une manifestation sportive n’a pu avoir lieu, le 
souscripteur pourra obtenir soit l'annulation des effe*s du contrat 
en ce qui concerne cette manifestation (la prime forfaitaire ou 
provisoire étant alurs remboursée sous déduction du minimum de 
frais prévu aux conditions particulières), soit le report de ces 
effets à une date ultérieure. 


Art. 10. — L'assureur peut faire procéder, par des délégués de 
son choix, à la vérification des déclarations du souscripteur et à 
l'inspection des objets constituant directement ou indirectement les 
risques couverts par le présent contrat; le souscripteur doit facilites 
à l'assureur l'exercice de son droit de cantrôle. 


SINISTRES 


Art. 11. — Déclaration de sinistre. — Le souscripteur doit, sous 
peine de déchéance, et sauf cas fortuit ou de force majeure, déclarer 
les sinistres à l'assureur dans un délai maximum de cinq jours 
à compter de Ja date où jl en a eu connaissance. 

I doit, en outre, lui faire connaître les circonstances, les causes 
connues ou présumées du sinistre, la na‘ure et l'importance des 
dommages, ainsi que les noms et domiciles des personnes lésées, 
et, si possible, des témoins. 

En cas de fausse déclaration” faite sciemment sur la date, les 
circonstances et les conséquences apparentes du sinistre, le sous- 

ripteur est déchu de son droit à la garantie pour ce sinistre 


Art 42. — Assignution, transaction. — L'assuré dont la respon- 
sabill'é est engagée par un simistre, doit transmeltre à l'assureur 
tous avis, lettres, convocations, assignations, actes extra-judiciaires 
et pièces de procédure qui lui seraient signifiés à quelque requête 
que ce soit, pour que l'assureur puisse répondre en temps utile, 
sous peine pour l'assuré, en cas de relard, de devoir à l'assureur 
une indemnité proportionnée au préjudice qui pourrait en résulter 
pour celui-ci. 


L'assureur a, dans la limi‘e de sa garan‘ie, le droit de transiger 
avec les tiers lésés et reçoit, à cet effet, de l'assuré tous les 
pouvoirs nécessaires pour représenter ce dernier auprès de ces Liers, 

Aucune reconnaissance de responsabilité, aucune transaction inter- 
venant en dehors de l’assureur ne lui seront opposables. Toutelois, 
n'est pas considéré comme une reconnaissance de responsabilité 
l'aveu d’un fait ma‘ériel, ni le seul fait d’avoir procuré à la vic- 
time un secours urgent lorsqu'il s’agit d’un acte d'assistance que 
toute personne a le devoir moral d'accomplir. 


Art. 13. — Procédure. — En cas d'action portée devant les juri- 
dictions civiles, commerciales ou administratives et dirigé conire 
l'assuré, l’assureur, dans les limites de sa garantie, assure la défenss 
de l'assuré et dirige le procès. 

En cas d'action por‘ée devant Jes juridictions pénales, si la ou 
les victimes n’ont pas été désintéressées, l’assureur se réserve, dans 
les :iymites de sa garantie, la faculté de diriger la défense ou de 
s'y associer. 

En ce qui concerne les voies de recours: 

a) Devant les juridictions civiles, commerciales ou administratives, 
l'assureur en a le libre exercice; 

b) Devant les juridictions pénales, l’assureur pourra toujours, au 
nom de l'assuré civilement responsable, exercer dans les limites de 
sa garantie, toutes voies de recours. Si l’assuré a été cité comme 
prévenu, l'assureur ne pourra toutefois exercer lesdiles voies de 
recours qu'avec son accord, exception faite du pourvoi en cassation 
lorsqu'il est limité aux intérêts civils. 


Lorsqu'il s’agit d’une responsabilité visée au paragraphe 3° de 
l’article 4er, i’assureur doit, si l’autorité administrative intéressée le 
demande, décliner la compétence des juridictions de droit commun 
et accepter l'intervention des autorités administratives compétentes 
dans la direction du procès chaque fois que cette intervention est 
nécessaire aux termes de la législation en vigueur. 


DÉTERMINATION ET PAYEMENT DU MONTANT DE L’INDEMNITÉ 


Art. 14. — Payement de l'indemnité. — Toute indemnité exigible 
est payable dans les quinze jours qui suivent l'accord “des parties 
ou la décision passée en force de chose jugée. 

Si l'indemnité allouée à une victime ou à ses ayants droit consiste 
en une rente et si une acquisition de titres est ordonnée pour 
sûreté de son payement, l'assureur procède à la constilution de 
cette garantie. Si aucune garantie spéciale n’est ordonnée par nne 
décision judiciaire, la valeur de la rente en capital est calculée 
d'après les règles applicables pour le calcul de la réserve mathé- 
matique de celle rente. 


Art. 145. — Déchéance et clauses non opposables. — Ne sont pas 
opposables aux victimes, ni à leurs ayants droit: 


a) Les déchéances; 
b) La réduction de l'indemnité consécutive à la non-déclaration 


de l'une des aggravations de risques prévues à l’article 6. 


Dans les cas visés à l'alinéa précédent, l'assureur aura droit au 
remboursement, par le souscripteur ou l'assuré dont le manque- 
ment a provoqué la déchéance ou la réduction, des sommes qu'il 
aura dû payer ou mettre en réserve. 

Toute clause ajoutée ayant pour effet de restreindre la garantie 
des présentes conditions générales sera de nul effet, 


DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 16 — Subrogation. — L'assureur est subrogé, conformément 
à l’article 26 de la loi du 13 juillet 1930 et jusqu’à concurrence de 
l'indemnité payée par lui, dans les droits et actions qui peuvent 
appartenir à l'assuré contre les tiers responsables du dorimage. 

Si la subrogation ne peut plus, du fait de l'assuré, s'opérer en 
faveur de l'assureur, celui-ci aura un droit de recours contre l'assuré 
dans la mesure même ou aurait pu s'exercer la subrogation. 

Sauf dans le cas prévu à l'alinéa ci-dessus, l'assureur renonce, 
en cas de sinistre, à tous recours qu'il serait en droit d'exercer 
contre l'Etat ei les autorités ou ntales, ainsi 
que contre toule personne ou service relevant desdites autorités 
à un titre quelconque. 

Sous la même exception, il renonce à tout recours, du fait d'un 
événement garanti par le contrat, contre une personne 
dont la responsabilité est assurée par ce dernier. 


Art. 17, — Toute action dérivant du présent contrat est prescrite 
deux ans à compter de l’événement qui y donne naissance, 
dans les termes des articles 25, 26 et 27 de la loi du 13 juillet 1950. 


Art. 18. — Définitions. — Pour l'application du présent contrat, 
on entend par: 
groupements, clubs ou associations visés 


Organisateur, — a) Les 
! aux articles 2 et 24 du décret ne 554366 du 18 octobre 1955, pris 
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b) Les dirigeants statutaires des organismes visés au paragraphe a 
lorsque ces dirigeants sont chargés d’une fonction quelconque 
pendant le déroulement de la smanifestalion sportive ou les essais 
préalables ; 

c) Pendant leur service, les préposés ou salariés des organismes 
ou personnes visées aux paragraphes a et b ci-dessus et tous auxi- 
liaires, à un titre quelconque, de ces organismes ou personnes. 


Concurrents. — Les coureurs ou participants valablement engagés 
pour prendre part aux compétitions des manifestations sportives, 
ainsi que les personnes leur apportant normalement leur concours 
à l’occasion de ces manifestations. 


Assuré. — L'organisateur, les concurrents, l'Etat, les départemenis 
et communes dans la mesure où ces derniers participent au service 
d'ordre, à l’organisation ou au contrôle de la manifestation sportive. 


Fonctionnaires, agents et militaires. — Tous fonctionnaires de 
l'Etat, des départements, des communes, chargés par les adminis- 
trations dont ils dépendent d'exercer une fonction au cours et À 
l'occasion de la manifestation sportive et tous agents ou militaires 
composant le service d'ordre. 


Matériel. — Le matériel utilisé par les fonctionnaires, agents et 
militaires du service d’ordre — y compris notamment les véhicules 
de toute nature et les engins aériens de surveillance — mis à ‘a 
disposition de l'organisateur. 





Relèvement des taux des vacations horaires allouées aux officiers, 
sous-officiers, caporaux et saneurs-pompiers non professionnels en 
cas d'intervention. 





Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu le décret du 7 mars 1953 portant organisation des corps de 
sapeurs-pompiers et statut des sapeurs-pompiers communaux ; 

Vu l'ordonnance du 17 mai 1945 relalive aux services publics des 
départements et des communes et de leurs établissements publics ; 

Vu l'arrêté du 20 juin 1946, modifié par :es arrêtés des 3 avril 1948, 
48 novembre 1948, 28 juin 4950 et 12 janvier 1952, fixant le taux 
des vacations horaires à allouer aux sapeurs-pompiers volontaires en 
cas d'intervention, 


Arrêtent : 


Art. fer, — L'article 1er de l'arrêté du 20 juin 1946, modifié par 
les arrêtés des 3 avril 1948, 18 novembre 1948, 28 juin 1950 et 
42 janvier 1952, est modifié comme suit. 


« Le taux maximum des vacations horaires allouées aux officiers, 
sous-officiers, caporaux et sapeurs-pompiers non professionnels, en 
cas d'intervention, est fixé comme suit: 


« Officiers ........ sb Gide eve ds cotändoseosds ' CRE. 
« Sous-officiers ........... noie bts se se ‘Pi 
« Caporaux et sapeurs...... osé cas css 20 F. 9 
Art. 2. — Le laux maximum des vacations accordées à l’occasion 


des séances d'instruction est fixé à 75 p. 400 du tarif ci-dessus. 


Art, 3 — Les dispositions du présent arrêté prendront effet à 
compter du 1er juillet 195%. 
Fait à Paris, le 25 octobre 1956. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILPERT-JULES. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation : 


Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, 


— 





Approbation délibération du conseil municipal 


d'une 
de Stiring-Wendel (Moselle). 


Par arrété du ministre de l’intérieur en date du 29 octobre 1956, 
a été approuvée une délibération du conseil municipal de Stiring- 
Wendel (Moselle) conférant le titre de citoyen d'honneur de cette 
commune : 


Aux maisons de Wendel et de Gargan; 
A M. Pierre Hofimann ; 

A M. l'abbé Joseph Bour; 

A M. Nicolas Untersteller; 

A Mer Edouard Quint. 











Personnel du cadre des préfectures. 





Par arrêté du 29 octobre 1956, M. Petitjean (Robert), attaché de 
3e classe, 1 échelon, à la préfecture de la Charente-Maritime, est 
placé en position de service détaché pour une durée de cinq ans, 
à compter du 7 mars 1956, auprès du gouvernement général de 
l'Algérie, pour exercer les fonctions d'administrateur contractuel 
des services civils d'Algérie. 





Par arrêté du 30 octobre 1956, M. Zinck (Léon), attaché de 
{re classe, 4er échelon, à la préfecture du Haut-Rhin, est placé en 
position de service détaché pour une durée de cinq ans, à compter 
du 1er juillet 1956, pour exercer les fonctions de directeur adminis- 
tratif de l'hôpital psychiatrique départemental de Rouffach. 





Sûreté nationale. 


———— 


Par arrèté du 30 octobre 1956, M. Lefebvre (Gratien), inspecteur 
de police de la sûreté nationale à Longwy (Meurthe-et-Moselle), 
est placé, en la même qualité, en position de détachement auprès 
du ministre résidant en Algérie (sécurité publique de Constantine), 
pour une durée maximum de cinq ans, à compter du 416 juillet 1956. 


rer 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 5 novembre 1956 portant promotions ou nominations 
dans les corps d'officiers de marine, d'ingénieurs mécaniciens et 
d'officiers des équipages de la flotte, 





ae 


Par décret en date du 5 novembre 1956, sont promus ou nommés 
dans le cadre actif: 


A. — Corps des officiers de marine. 
Au grade de capitaine de vaisseau. 


(A compter du 1 novembre 195%.) 


M. le capitaine de frégate Dalle (Raymond), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le capitaine de vaisseau Barnouin, retraité. 


Au grade de capitaine de frégate. 


(A compter du 1° novembre 1956.) 


M. le capitaine de corvette Raymond (Louis-Léon-Victor), du port 
de Cherbourg, en remplacement de M. le capitaine de frégate Dalle, 
promu. 


Au grade de capitaine de corvette. 
Les lieutenants de vaisseau dont les noms suivent: 


(A compter du 1er novembre 1956.) 
2 tour (choix). M. Robin (Fernand-Victor), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le capitaine de corvette Masson, retraité. 


4 tour (an'iennelé). De Groulard (Marie-Jacques-Philippe), du 
mn de Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvette 
aymond, promu. 


Au grade de lieutenant de vaisseau. 
Les enseignes de vaisseau de 1re classe dont les noms suivent: 


(A compter du 1° novembre 1956.) 

3e tour (choix). M. Villaros (Pierre-Adrien-François), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Frit, 
décédé. 

ler tour (ancienneté). M. Frogé (Georges-Xavier), du port de 
Rochelvrt, en remplacement de M. je lieutenant de vaisseau Robin, 
promu. 

2 tour (ancienneté). M. de Blois de La Calande (Gérard-Antoine- 
Marie), du port de Toulon, en rempla’ement de M. le Uisutenant de 
vaisseau de Groulard, promu. 


B. — Corps des ingénieurs mécaniciens. 


Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 2% classe. 


(A compter du 1 novembre 1956.) 


M. Me. 2 mécanicien principal Roussin (Alexandre-Edmond- 
Emile), u port de Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur 
mécanicien en chef de 2e classe Haffnerlehner, retraité, 
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Au grade d'ingénieur mécanicien principal. 


Les ingénieurs mécani:iens de fre classe dont les noms sui- 
vent: 
(A compter du 1° novembre 1956.) 

fer lour (ancienneté), M. Lemaiître (André-Augusle-Emile), du port 
de Tou:on, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien princ:pal 
Hémerv, relrailé. 

% tour (choix). M. Dupré (Charles-Auguste), du port de Toulen, 
en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien principal Roussin, 
promu. 

Au grade d'ingénieur mécanicien de {re classe. 


(A compter du 1er novembre 1956.) 


% tour (ancienneté:. M. l'ingénieur mé‘anicien de 2 classe Lamy 
(Jean-Augu:ie-Pierre), du port de Brest, en remolacement de M. l'ingé- 
nieur mécanicien de {re classe Lemaiire, promu 


C. — Corps des officiers des équipages de la flotte, 
Au grade d'officier principal des équipages de la flotte. 
{A compter du {er novembre 1956.) 


M. l'officier de {re classe des équipages de la flotte Le Guillou 
(François-Marie), du port de Brest (fourrier), en remplacement de 
M. l'officier principal des équipages Trimaille, retraité. 


Au grade d'oflicier de 1re classe des équipages de la flotte. 


Les officiers de 2% classe des équipages de la flotte dont les 
noms suivent: 


‘A Compter du 1er novembre 1956.) 


2% tour (choix). M. Le Glas (Paul-Honoré}, du port de Rochefort 
(manœuvre), en reinplacement de M. l'officier de ire classe des 
équipages Troadec, pacé en congé. 

îre tour (anciennelé), M. Bazin (René-Etienne-Ilenri), du port de 
Rrest (mécanicien), en remplacement de M. l'officier de {re classe 
des équipages Le Guillou, promu. 


Au grade d'oflicier de % classe des équipages de la flotte. 


{A compter du {°° novembre 1956.) 


Le maitre principal mécanicien Le Pivert (Pierre), mle 1917-B-28, 
en remplacement de: M. l'officier de 2° classe des équipages Montfort, 
précédemment promu. 

Le maitre principal mécanicien électricien d'équipement d'avions 
Férec (Jean-Louis), mle 4084-B-37, en remplacement de M. l'officier 
de 2° classe des équipages Auneau, précédemment promu. 

Le premier maitre fusilier Soisson (Marcel-Eugène), mle 2355-B-39, 
en remplacement de M. l'officier de 2 classe des équipages Hascoet, 
précédemment promu. 


Le premier maître fusilier Chassaing (Guy-Germain), mle 4710-T-42, 
en remplacement de M. l'offivier de 2? classe des équipages Le Glas, 
promu. 

Le premier maître faurrier Douarinou (Jean), mie 1098-B-10, en 
remplacement de M. l'officier de 2° classe des équipages Bazin, 
promu. 





Tabieaux d'avancement de l’année 1956. 
(Armée de terre, réserves.) 


Reclificatif au Journal ofjiciel du 19 septembre 1956, pages 8833 
el suivantes; 


TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
Pour le grade de lieutenant-colonel. 


Page 8834, {re colonne, au lieu de: « 4 Ponabesse (Robert-Fran- 
Çais), subdivision de Grenoble », lire: « 4 Bonabesse (Robert-Fran- 
Çois), subdivision de Grenoble ». 


Pour le grade de chef de bataillon. 


Même page, ?% colonne, au lieu de: « 471 Delpech (Jean-Elie- 
Julien-Larmbert), 5° région militaire », lire: « 171 Delpech (Jean- 
Elie-Julien-Laurent), 5° région militaire »; au lieu de: « 187 Doucede- 
Capdevieille (Pierre), E. M. 5° région militaire », lire: « 187 Doucedte- 
Capdevielle (Pierre), E. M. 5° région militaire ». 


Arme blindée et cavalerie. 
Pour le grade de colonel. 


Page 8835, 2 colonne, au lieu de: « 7 Bondoux (René), subdivision 


4 Paris », lire: « 7 Bondoux (René-Henri-Georges}, subdivision de 
aris », 
Pour le grade de lieutenant-colonel. 
Page S836, 1e colonne, au lieu de: « 8 Picqpenot (Paul-André- 


Fernand), subdivision de Paris », lire: « 8 Picquenot ‘Paulj- 
Fernand), subdivision de Paris ». 








Pour le grade de chef d'escadrons. 
Mèrme page, même colonne, au lieu de: « 25 De Broussac (Ernest. 


Elisabe!h-Pierre-Marie), subdivision de Touwouse », lire: « %5 b 
Boussa: (Ernest-Elisabelh-Pierre-Marie), subdivision de Toulouse ». 

Même page, 2 colonne, au lieu de: « 61 De Marenches (Alexandre), 
subdivision de Paris », lire: « 61 De Marenches (Alexandre-Fran(ois- 
Marie-Joseph), subdivision de Paris ». 


Artillerie. 
" Pour le grade de colonel. 
Page 8836, 2% colonne, au lieu de: « 10 Tricard de La Goutte 


(Louis-Marie-Charles;, subdivision de Besançon », lire: « 40 Tricand 
de La Goulle (Louis-Marie-Chares), subdivision de Besançon », 


Pour le grade de lieutenant-colonel. 
Même rage, même colonne, au lieu de: « 26 Servegnat (Maurice- 
Jean-Marie), subdivision de Paris », lire: « 26 Servagnat (Maurice- 
Jean-Marie), subdivision de Paris », 


Pour le grade de che] d'escadron. 


Page 8537, ire colonne, au lieu de: « 26 Temine {Raoul-Eugène), 
forces françaises en Allemagne », lire: « 26 Temime (Raoul-Eugène), 
forces francaises en Allemagne »; au lieu de: « 45 Bouret (Auguste- 
André), subdivision de Chartres », lire: « 45 Douret (Auguste-André), 
subdivision de Chartres ». 

Même page, 2 colonne, au lieu de: « 1% Pailliot (Robert-Alban- 
Pierre), subdivision de Paris », lire: « 135 Failliot (Robert-Alban- 
Pierre), subdivision de Paris ». 


Transmissions. 
Pour le grade de chef de bataillon. 

Page 8839, % colonne, au lieu de: « 28 Depoid (Pierre-Albert. 
Alexandre), {re région militaire », lire: « 28 Depoid (Pierre-Albert- 
Auguste-Alexandre), 1" région militaire ». 

(Le reste sans changement.) 


Sont inærits au tableau d'avancement pour le grade de capl- 


taine ; 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
A. — Conditions générales. 


Page 8844, 1° colonne : 

Subdivision de Paris, au lieu de: « Mahmias (Claude-Jacques- 
Georges); Perebel (Marcel) », lire: « Nahmias (Claude-Jacques- 
Georges) ; Peberel (Marcel) ». ” - 

Subdivision d'Amiens, au lieu de: « Choquet (Philippe-Marie- 
Joseph-Paul) », lire: « Choquet (Philippe-Marie-Joseph-Louis) ». 

B. — Conditions particulières. 

Page 8846, 3 colonne, division d'Alger, au lieu de: « Brochard 
(Roger-Michel-Auguste) », lire: « Brochart (Roger-Michel-Auguste) ». 

Même page, 4 colonne, forces françaises en Allemagne, au lieu 
de: « Pardo-Casaro (Arturo-Magin-Vincente) (en S. A.) », lire : 
« Pardo-Casado (Arturo-Magin-Vincente) (en S. A.) ». 


Train. 
A. — Conditions générales. | 
Page 8850, 3 colonne, subdivision de L'lle, au lieu de: « Boutry 
(Jean-Eugène-Marie-Joseph) », lire: « Beutry (Jean-Elienne-Marie- 
Joseph) ». 
Transmissions. 


A. — Conditions générales. 
Page 8853, 2e colonne: 
6° région militaire (élat-major), au lieu de: « Chanciner (Ajzik 
dit Jacques) », lire: « Chenciner (Ajzik dit Jacques) ». 
Subdivision de Metz, au lieu de: « Minisini (Duilio-Pierre) », lire: 
« Minisini (Duilio-Pietro) ». 
B. — Condilions particulières. 
Page 8853, 4 colonne: 
Subdivis'on de Besançon, au lieu de: « Chagret (Robert-Marcet- 
Eugène) », lire: « C t (Robert-Marcel-Arsène) ». 
ivision d'Alger, au lieu de: « Kreitmann (Henri-Edmond) », 
lire: « Kreitmann (Henri-Edouard) ». 


Services. 
CORPS DES INTERPRÈTES MILITAIRES 
B. — Conditions particulières. 
Page 8854, 4° colonne : 
6° région militaire, au lieu de: « Wilheim (Joseph-Victor-André) », 
lire: « Wilhelm (Joseph-Victor-André) » 


œ région militaire, au lieu de: « Isabello (Joseph-Emile) », 
lire: « Isabello (Emile-Joseph) ». 


(Le resle sans changement.) 
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MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Décret n° 56-1083 portant d’une délibération du conseil 
général de la Guadeloupe fixant le nouveau tarif des décrets d'octroi 
de mer applicable dans ce département. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 octobre 1956: 


Tarif des droits d'octroi de mer. 
Page 10311, colonne: Numéros du tarif des droits de douane d’im- 
portalion, au lieu de: « 20-01 à 29-24», lire: « 29-01 à 29-24 ». 
Page 10312, colonne: Numéros du tarif des droits de douane d’im- 
portation, au lieu de: « 98-06 à 98-07 », lire: « 98-06 et 98-07 ». 





Décret portant nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Rectificatif au Journal oflieiel du 27 octobre 1956: page 10913, 
45e ligne, 1re colonne, au lieu de: « Ont été nommés au grade de 
chevalier: M. Decordon », lire: « M. Recorden {Charles-René), direc- 
teur de société de produits chimiques; 31 ans de pratique profes- 
sionnelle æet de services militaires, au total 351 annuités ». 





des dispositions des arrêtés des 30 juin et 1° juillet 
au remboursement des charges fiscaies et sociales aux 


Modifications 
1952 relatifs 
entreprises exportatrices. 





Le ministre des aflaires économiques et financières, le secrétaire 
d'Etat aux aflaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu le décret n° 50-1261 du 6 octobre 1950 en son article 19: 
Vu les ärrêtés d'application, notamment les arrêtés du 30 juin et 
du 1« juillet 1%52, modifiés, 


Arrétent: 


Art, 1er, — Pour obtenir le remboursement des charges sociales et 
fiscales, les entreprises exportatrices doivent adresser leurs demandes, 
dans les six mois qui suivent la période de référence à laquelle elles 
se rapportent, au service départemental des enquêtes économiques 
dans le ressort duquél eïles se trouvent situées et dans les formes 
prévues par les arrêtés du 30 juin et du {juillet 1952, modifiés. 


Art. 2 — Les demandes de remboursement visées à l’article pré- 
cédent, déposées au deià du délai de six mois défini ci-dessus, ne 
sont pas recevables. 

Toutefois, un délai supplémentaire de deux mois est accordé aux 
organismes agréés pour le dépôt des demandes de remboursement 
complémentaire prévu par l’article 3 de l’arrêté du 31 janvier 1953. 


Art. 3. — Les exportateurs qui désirent bénéficier des dispositions 
de l'article 4 de l'arrêté du 16 juin 1954 doivent présenter leur 
demande, dans les formes et sous les conditions prévues aux arti- 
cles 5 et 6 dudit arrêté, au plus tard à la fin du mois qui suit celui 
au titre duquel le remboursement est demandé. Ce remboursement 
mensuel a un caraclère provisoire, sans préjudice des régularisa- 
tions détinies à l’article 6 ci-dessus rappelé, la période de référence 
normale demeurant le trimestre. 


Art. 4. — Sont abrogées toutes dispositions contraires antérieures 
relatives aux dates de dépôt des demandes de remboursement, 


Art, 5, — Le directeur du budget, le directeur de la comptabilité 
publique, le directeur général des douanes et droits imdirects, le 
directeur des relations économiques extérieures et le directeur géné- 
ral des prix et des enquêtes économiques sont chargés de l'exécution 
du present arrêté, dont l’eflet est applicable à des demandes de 
remboursement se rapportant à des exportations en simple sortie ou 
à des réexportalions en suite d'admission temporaire après transfor- 
mation ayant fait l’objet d’une déclaration en douane, à compter du 
4e octobre 1956. 


Fait à Paris, le 27 octobre 1956. 
Pour le ministre des affaires économiques et financières 
*  et'par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET, 


Pour le secrélaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 











Programme du concours organisé pour la cour des comptes 
en application de l’article 23 du décret n° 55-1648 du 16 décembre 1955. 


Rectilicatif au Journal ofliciel du 21 septembre 1956, pages 8939 
et 8940: 
Annexe, option A. 


20 Principes généraux de la comptabiité publique, 4e ligne, au lieu 
de: « Contrôle sur exercices clos », lire: « Crédils sur exercices 
cios ». 

4° Organisation administrative de la France, 3° et 4 ligne, au lieu 
de : « La règle de la séparation des anterités administratives et finan- 
cières », lire : « La règle de la séparation des autorités administratives 
et judiciaires », 

Option B (20). 


Principes généraux de la comptabilité publique, 3° et # ligne, au 
lieu de: « Engagement, liquidation, ordonnancement des dépenses, 
contrôle sur exerrices clos », lire : « Engagement, liquidation, ordon- 
nancement des dépenses, crédits sur exercices clos ». 





Assainissement du marché du rhum, 





Reelificalif au Journal ofJiciel du 23 octobre 1956: page 10165, 
2% colonne, à la Suite de: « Après consultation. du comité inlterpro- 
lessionne] du rhum », ajouler: « Après avis du comité national des 
prix », et au lieu de: « Arrête », lire: « Arrêtent ». 








MINISTERE DE L’'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Liste d'admissibilité au concours d’agrégation des facultés de droit 
en 1956 (section de « Droit public »). 





Par arrêté du 5 novembre 1956, les candidats dont Jes noms sui- 
vent sont déclarés adm ssibles aux épreuves du concours d'agréga- 
tion des facultés de droit ouvert en 19356 (section de « Droit 
pubiic ») : 

MM. Ardant, Biays, Bruyas, Charpentier, Cocätre Zilgien, de Corail, 
Ducos Ader, Durand (Claude), Feuer, Groshens, Jaqaet, Jeanneau, 
Robert, Robin, Seurin, Tixier, Vellas, Vignes. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 3 novembre 1956 portant promotion et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 3 novembre 
1956, pris sur le rapport du président du conseil des ministres ei du 
minisfre de la Frarice d'outre-mer, vu la déclaration du conseï de 
l’ordre nalional de la Légion d honneur en date du 4 octobre 1956 
portant que les promotion et nominations faites aux termes du pré- 
sent décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements 
en vigueur, sont promu ou nommés dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur : 


Au grade d'ofjicier. 


M Rigal (Joseph-Edouard-Georges), secrétaire général du Togo. Che- 
valier du 21 février 1917. Ancienneté dans le grade : 11 ans 11 mois 
2 jours, majorations comprises, 


Au grade de chevalier. 


MM 

Bardol (Joseph), missionnaire des missions africaines de Lyon, Tsevie 
(Togo) ; 27 ans 8 mois 16 jours de vie religieuse. 

Beraud (André-Yves-Pierre), administrateur en chef de la France 
d'outre-mer, commandant le cercle de Ségou (Soudan français) 
(Afrique occidentale française) ; 35 ans 7 mois 10 jours de services 
dont 5 ans 8 mois 48 jours de majoralion pour services civils hors 
d'Europe et 2 ans pour mobilisalion. 

Brou (Lambert), contrôleur adjoint principal des douanes, caserne 
des douanes à Treichwille-Abidjan (Côte d'Ivoire) (Afrique occiden- 
tale française) ; % ans 5 mois 19 jours de services. 

Choilet (Alfred-Pierre), conservateur des eaux et forêts, Lomé (Togo) ; 
35 ans 4 mois 41 jours de services dont 4 ans 7 mois 7 jours de 
majoration pour services civils hors d'Europe. 
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Hesling (Jean-Edouard-Raymond-Gabriel), avocat défenseur, Bamako 
(Soudan français) (Afrique occidentale française); 32 ans 7 mois 
27 jours de services civils et de pratique professionnelle dont 2 ans 
8 mois 10 jours de majoration pour services hors d'Europe et 1 an 
pour mobilisation. 


De Kermadec (Jos2ph-Gaston), procureur de la République près le 
tribunal de prer ‘ère instance de Loiné (Togo); 2% ans 11 mois 
44 jours de servit :s dont 2 ans 9 mois Z4 jours de majoration pour 
services hors d'Europe 

Lefebvre (René-Antoine-Georges), administrateur en chef de la 
France d'outre-mer, Koulouba (Soudan français) (Afrique occiden- 
tale française); 34 ans 9 mois 5 jours de services dont 5 ans 
4 mois 24 jours de majoration pour services civils hors d'Europe 
et 1 an pour mobilisation. 

Salmon (Robert), médecin africain, Treichville-Abidjan (Côte 
hp (Afrique occidentale française) ; 27 ans 6 mois de ser- 
vices. E 

(Wagon (Louis-Joseph), inspecteur de re classe de l’enseignement 
primaire, Bamako (Soudan français) (Afrique occidentale fran- 
Çaise); 37 ans 9 mois 13 jours de services dont 6 ans 3 mois 
41 jours de majoration pour services civils hors d'Europe. 





Par décret du Président de la République en date du 3 novembre 
4956, pris sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de la France d'outre-mer, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 4 octobre 
#%6 portant que les promotions et nominations faites aux termes du 
présent décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont promus et nommés dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur au titre Union française: 


Au grade d'oflicier. 
MM. 
Atayi Amaté John, planteur, Lomé (Togo). Chevalier du 12 awil 
4917. Ancienneté dans le grade: 9 ans 2 mois 18 jours. 
Lassey Smart dit Assiakoley, chef du canton de Porto-Seguro (Togo). 
y 4 du 19 mai 1948. Ancienneté dans le grade: 68 ans 1 mois 
ours. 


+, Au grale de chevalier 

Abete Bedeyi, chef de village d'émigration cabraise, Sotouboua 
(Togo); 31 ans de services. 

Adjaho (Emmanuel), chef du canton de Kpele-Goudeve, Goudeve 
(Togo); 24 ans de services. 

Ba Amadou Hampate, aide-technique en chef de J'I. F. A. N., Bamako 

. (Soudan) (Aîrique occidentale française); 34 ans de services. 

Baba Ballo, bijoutier à Ségou (Soudan) (Afrique occidentale fran- 
Çaise) ; 36 ans 6 mois de services. 

Cisse Amadou Gouro, chef de canton de Diaptodi N'Gouma, suibdi- 
vision de Douentza (Soudan) (Afrique occidentale française) ; > ans 
de services. 

Cisse Bari Ibrahima Abd e . Kader, chef de canton de Douentza 
Soudan) (Afrique occidentale française); 21 ans 2 mois 15 jours 

services. 

Dia Mamadou M'Badijiri, employé de commerce, Mopti (Soudan) 
(Afrique occidentale française); 40 ans de services. 

Doumbia Kalifa, cultivateur, Koutiala, 3° quartier (Soudan) (Afrique 
occidentale française); 31 ans de services. 

Drame Abdoul, assistant d'élevage, Nioro (Soudan français) (Afrique 
occidentale française) ; 36 ans 1 mois 10 jours de services. 

Fiaty Amenouvor (Thomas), chef du canton de l’Awe, cercle de 
Tsevie (Togo); ans 6 mois de services. 

Hamadoun Babakar Gata, chef de canton de Soboundou Niafunke 

Soudan français) (Afrique occidentale française); 25 ans 1 mois 
e services. 

Johnson Kokodoko (Samuel), médecin africain principal, Lomé 
(Togo) ; 32 ans 1 mois 17 jours de services. 

Kola Yaya, chef de canton de Tioki, cercle de Goundam (Soudan 
franjais) (Afrique occidentale française); 2% ans 6 mois de ser- 
vices. 

Kpelly Koutonou (Jean), chef du caton de Mission-Tové, cercle de 

sevie (Togo); % ans 6 mois de services. 

Messan Sognigbé, chef du village d’Aklakougan, cercle d’Anecho 
(Togo); 37 ans 6 mois de services. 

Niare Amadou Coumba, coînmis expéditionnaire en retraite, Bamako 
{Soudan français) (Afrique occidentale française); 36 ans 1 mois 
de services. 

Sagara Sokanda, chef de canton de Guimini, cercle de Bandiagara 
(Soudan français) (Afrique occidentale française) ; 26 ans Z muis 
5 jours de services. 

Sall Boutout, instituteur, Bamako (Soudan français) (Afrique occi- 
dentale française); 35 ans 9 mois 15 jours de gris Mes 

are Bérikoro, instituteur de 1re classe, école de Bozola, ma 
br français) (Afrique occidentale française) ; 35 ans 9 mis 
46 jours de serv ace: 

Sidi Diallo, chef de quartier, Kayes-Khasso udan franç AÆtrt- 

que occidentale française); 32 ans 6 mois de services. 
—à ® 











MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





Caisses de retraites ot institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 29 octobre 1%5%6, ont élé approuvées des modifica- 
tions au règlement intérieur de la caisse de retraites du personnel 
non cadre de la S. N. E. C. M. A. (Société nationale d'étude et de 
construction de moteurs d'aviation), 9, place Vendôme, Paris (ler), 
autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 
à 58 du règlement d'administration publique. 





Sociétés mutualistes. 


————— 


DÉPARTEMENT DU GERS 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
ea date du 2 octobre 1956, a été approuvée la fusion de plusieurs 
sociélés mutualistes dites; 1° Saint-Vincent-de-Paul, no 32-%6, à Fleu- 
rance ; 2° de Bienlaisance mutuelle, n° 32-%9, à Condom; 3° de Saint 
Blaise, n° 32-43, à Montesquiou; 4° Saint-Abdon, ne 32-74, à Puycas- 
quier; 5° caisse de prévoyance et de bienfaisance des sociétaires 
de l’Union musicale de Condom, no 32-98, à Condom, avec la société 
nes dite: Caisse chirurgicale mutuelle du Gers, no 22-152, 

UC 11 





DÉPARTEMENTS DE L'ISÈRE ET DE LA SEINE 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 2 octobre 1956, a été mg la fusion de la société 
mutualiste dite : Société mutualiste des personnels des eaux et forêts 
de la conservation de Grenoble, n° 38-793, à Grenoble (Isère), avec 
la société mutualiste dite: Société mutualiste complémentaire des 
forestiers de France et d'outre-mer, n° 75-2%696, à Paris (Seine). 





Comités techniques nationaux constitués auprès 
du conseil d'administration de la caisse nationale de sécurité sociale. 





Re:tificati au Journal officiel äu'12 octobre 1956: e 9173, 
2% colonne, au lieu de: « Vu la loi ne 46-24% du 30 octobre 1946... », 
lire: « Vu la loi n° 46-21% du 30 octobre 1946... »; même page, 
article 1er de l'arrêté, 4° ligne, au lieu de: « renouvelables », lire: 
« renouvelable ». 





Conseil supérieur de la sécurité sociale. 


a 


Rectificatif au Journal officiel du 7 octobre 1956: 
Page 9583, 2 colonne, 17° ligne: 
Au lieu de: 


« Membres du Parlement, 


« MM. Viatte, député. 
Masse, député. 
Cuquel, député. 
Abel Durand, conseiller de la République. 
« M. Barjot, maître des requêtes au conseil d'Etat. 
« M. Burnond, conseiller maître à la cour des comptes », 


Lire : 

. Viatte, uté ; 
dur: Masse! M. à té : Membres du 
Coquel, député Parlement. 


Abel Durand, conseiller de la République, 


« M. Barjot, maître des requêles au conseil d'Etat. 
« M. Burnod, conseiller maître à la cour des comptes. » 
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87% ligne, au lieu de: « M. Charrier, administrateur de la caisse 
régionale de sécurité sociale de Varis et d'assurance vieillesse ae 
Ciermont-Ferrand », lire: « M. Charrier, administrateur de la caisse 
regionale de sécurité sociale et de la caisse régionale d'assurance 
vieillesse de Clermont-Ferrand ». 


63 ligne, au lieu de: « Mlle Gineste, administrateur de la caisse 
xégionale de sécurité sociale de Toulouse », lire: «Mlle Gineste, 
ei de la caisse régionale d'assurance vieillesse de Tou- 
Quse », 

7%e ligne, au lieu de: « M. Friedrich, administrateur de la caisse 
mgionale de sécurité sociale de Strasbourg », lire: « M. Friedrich, 
a y y el de la caisse régionale d'assurance vieillesse de Stras- 

urg ». 


Page 9584, fre colonne : 


3% ligne, au lieu de: «le docteur Deduirre », lire: «le docteur 
Debuirre ». , 


55e ligne, au lieu de: 

« Représentants du secrétaire d'Etat à l’agriculture: 

« Le directeur des affaires professionnelles et sociales. 

« Le directeur général de la caisse des dépôts et consignalions, 

« Le président du conseil d'administration de la caisse nationale 
de sécurité sociale. 

« Le directeur de la caisse nationale de sécurité sociale », 


Lire : 
« Représentant du secrétaire d'Etat à l’agriculture: le directeur 
des affaires professionnelles et sociales, 


« Le directeur général de la caisse des dépôts et consignations. 

« Le président du conseil d'administration de la caisse nationale 
de sécurité sociale. 

«Le directeur de la caisse nationale de sécurité sociale », 





Commission supérieure des allocations familiales. 





Rectificalif au Journal ofliciel du 7 octobre 1956: 
Page 9584, 2% colonne, 15° ligne: 
Au lieu de: 
« Membres du Parlement. 
« Mme Rose Guérin, député. 
« Mme Devaud, conseiller de la République. 
« M. Join-Lambert, conseiller d’Etat », 
Lire : 
« Mme Rose Guérin, député. 
« Mme Devaud conseiller de la Répu- } Membres du Parlement. 
blique. 
« M. Jon-Lambert, conseiller d’Etat », 
25° ligne, au lieu de: « M. Guidicelli », lire: « M. Giudicelli », 


y ligne, au liéu de: « Motter, Renaudeaux, docteur Thibaut », 
lire: « Notter, Renaudeaux, Thibault », 


Page 9585, {re colonne, 28e ligne : 
Au lieu de: 


« Représentants du personnel des services administratifs de la 
sécurité sociale : 

« M. Laffont, inspecteur principal à la direction régionale de Ja 
séeurilé sociale de Lyon. 

« Le directeur de la caisse nationale de sécurité sociale », 


Lire: 
« Représentant du personnel des services administratifs de Ja 


sécurité sociale : M. Lafont, inspecteur principal à la direction régio- 
hale de la sécurilé sociale de Lyon. 


« Le directeur de la caisse nationale de sécurité sociale ». 


36° ligne, au lieu de: « M. Lebel, directeur de l’union des caisses 
d'allocations familiales », lire: « M. Lebel, directeur de l'union 
nationale des caisses d’allocations familiales », 





Administration centrale. 


Par arrêté du 30 octobre 1956, le premier alinéa de l’article 1er 
de jl’arrèté du 1 octobre 1954 susvisé est modifié comme suit: 

« M. Moosmann, administrateur civil de 2° classe, est détaché 
en qualité de premier secrétaire de rédaction auprès des services 
de la radiodiffusion-télévision française pour une période de cinq ans, 
du 1er février 1950 au 31 janvier 1955 inclus ». 

M. Moosmann est détaché en qualité de premier secrétaire de 
rédaction auprès des services de la radiodifflusion-télévision fran- 
çaise pour une noyvelle période de cinq ans, du 1° février 1955 
au 31 janvier 1960 inclus. 


— 6 &— 








SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 15 octobre 1956, Mme Farcat (Ienriette}, 
administrateur civil de re classe à l’administralion centrale, est 
promue au 2 échelon de son grade, à compler du 1er octobre 1956. 





Par arrêté en date du 15 octobre 1956, Mlle Lautmann (Lucie), 
agent supérieur de 2 classe à l'administration centra:e, est promug 
au 3° échejon de son grade, à compiler du 1* octobre 1956. 





Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 26 octobre 1956, Mme le docteur André, 
médecin chef à l'hôpital psychiatrique Saint-Claude, à la Guadejoupe, 
est nommée en la même quaiilé, dans l'intérêt du service, au poste 


créé à l'hôpital psychiatrique de Pau (Basses-Pyrénées). 





Par arrêté en date du 26 octobre 1956, M. le docteur Gerardin, 
médecin chef à l’hôpital psy hiatrique privé faisant fonction d’'éta- 
blissement publie de Saint-Rémy (llaute-Saône), est nommé, dans 
l'intérêt du service, médecin chef à l'hôpilal psychiatrique de Ravenel 
(Vosges), poste créé. 


Par arrêélé en date du 26 octobre 1956, M. le docteur Pougetoux, 
médecin chef à l'hôpital psychiatrique de Ravenel (Vosges), est 
nommé en la même qualité, dans l'intérêt du servie, au poste de 
médecin chef créé à l'hôpital psychiatrique autonome de Bassens 
(Savoie). 





Par arrêté en date du. 26 octobre 1956, M. le docteur Schweich, 
mis à la disposition du préfet de la Seine pour une durée de 
trois ans en vue de son affectalion en qualité de médecin assistant 
à l'hôpital psychiatrique de Ville-Evrard, à compter dun 6 juillet 1953, 
est nommé médecin chef à l'hôpital psychiatrique de Ciermont-de- 
l'Oise (poste créé), à compter du 1er janvier 1997. 


Par arrêté en date du 27 octobre 1956, M. le docteur Lacoste 
(Georges), reçu au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques 
du 7 juin 1956, est nommé médecin directeur de l'hôpilal psychia- 
trique de Saint-Lizier (Ariège), en remplacement de M. le docteur 
Guibert, appeié à d’autres fonctions. 





Inspection de la population et de l’aide Sociale. 





Par arrêté du 30 octobre 1956, M. Bromet (Antonin), inspecteur 
de la population et de l’aide sociale, est détaché pour une période 
maximum d’un an, à compler du 11 juin 1956, pour exercer les 
fonctions de directeur de l'hôpital de Montbéliard (Doubs). 





Par arrêté du 30 octobre 1956, M. Montagnon (Emile), inspecteur 
de la population et de l’aide soriale, est détaché pour une période 
d'un an, à compter du 1er juillet 4956, pour exercer les fonctions 
de directeur de l'hôpital Paul-Morel, à Vesoul (Ilaute-Saône). 





£orv'ces an‘ituberculeux. 





Par arrêté en date du 26 octobre 1956, M. le docteur Delarueile, 
médecin directeur du sanatorium François-Mercier, à Tronget (Allier), 
ést muté, dans l'intérêt du service, en la méme qualité au sana- 
torium de la Chapelie-des-Pots (Charente-Mari ime), en remplace- 
ment de M. le docteur Brenugat, appelé à d’autres fonctiuns. 


—-@ © @&-—— 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Administration centrale, 





Reclificalif au Journal officiel du 11 octobre 195%: page 9744, 
a sg ot ligne, au lieu de: « 16 oclobre 1956 », lire: « 16 octo- 
re uw », à 





Administrateurs civils. 





Par arrêté en date du 30 octobre 1956, les administrateurs civils 
d+ l'administration centrale et de l'office nalionai des anciens com- 
baltants et viclimes de guerre ci-après désignés ont reçu un avan- 
cement de classe, au titre de l'année 1%6, dans les eondilions 
suivantes : 


Administrateurs civils de 1" classe . 
nommés administrateurs civils de classe exceptionnelle. 


M. Avignon (Charles), à compler du 1+ janvier 195. 
Mlie Maïgouyres (Renée), à compter du {er janvier 195%. 
Mlle Mirande (Christiäne), à compter du 15 septembre 1956, 


Administrateurs civils de 2% classe 
nommés administrateurs civils de 1re classe (le échelon). 


Mlle Marly (Charlotte), à compter du 15 mars 1956, 

Mme Hachez (Andrée), à compter du 1er juillet 1956. 

M. Deschamps (Eliste), à compter du 28 août 195%. 

Mile Bourret (Anne-Marie), à compter du {+ septembre 1956. 
Mlle Lefranc (Geneviève), à compter du 15 septembre 1956. 
M. Cochet (Maurice), à compter du 19 septembre 1956. 





Services extérieurs. 


a — 


Par arrêlé en date du 8 septembre 1956, M. Goliman (Pierre), 
secretaire d'administration de 2e classe à l'office national des 
anciens combattants et victimes de guerre, a été élevé au ?° échelon 
de son grade à compter du fer septembre 1951 et au 3 échelon à 
compter du 16 août 1952, compte tenu de 1 an 3 mois 5 jours de 
bonilications d'ancienneté pour services 1nilitaires, d'une majoration 
d'ancienneté de 1 an 2 mois 27 jours ettribuée au titre de la loi du 
6 août 1948 et d’une majoralion d'ancienneté de 6 mois 13 jours 
attribuée au titre de la loi du 26 septembre 1951 (bonifications et 
majorations épuisées). Cet arrêté a modifié les dispositions d’un 
arrêté en dale du 16 août 1955. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 6 novembre 1955. 


—————— 


A dix heures. — 1r° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote de ia proposition de loi (n° 2184) de M. Boscary-Mons- 
servin et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 372 
du code rural concernant la vente, l'achat, le transport et le colpor- 
tage du gibier. (Rapport adopté à la majorité absoïlue des membres 
composant la commission.) (N° 2997, — M. Boscary-Monsservin, rap- 
porteur.) (Sous reserve qu'il n'y ait pas débat.) 


2. — Vote de la proposition de loi (n° 119) de MM. Frédéric- 
Düpont et Coirre tendant à rendre obligatoire l'installation d’un dis- 
eme 4 d'ouverture automatique dans les immeubles afcclés à 
‘habitation. (No 2943, — M, Isorni, rapporlcur.) (Sous réserve qu 
n'y ait pas débal) 





3. — Vote de la proposition de résolution. (n° 1050) de M. Malbrant 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
réformer l'organisation des gouvernements généraux et des Grands 
Conseils d'Afrique occidentale française et d'Afrique équaloriale 
française et celle des territoires. qui en dépendent pour dispenser à 
ces «derniers l'autonomie administrative et financière auxquels. se 
trouvent suübordonnés leur évolution et leur développement écôno- 
mique. (N° 2747. — M. Apithy, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) h, 


4, — Suile de la discussion: I. du projet de loi (n° 2935) sur le 
reclassement des travailleurs handicapés; {. des (A ges de 
loi: 4° de M. Bernard Lalay et plusieurs de ses collègues tendant 
à organiser le reclassement social des diminués physiques; 2° de 
M. Mora el plusieurs de ses collègues tendant à assurer le reclas- 
sement des invalides et diminués physiques d’origine civile; 3° de 
M. Buron et plusieurs de ses collègues tendant à ofganiser le 
reclassement et l'emploi des diminués physiques; 4°. de M. Villard 
et plusieurs de ses collègues tendant à faciliter le reclassement 
professionnel des anciens malades et invalides; - IL. des proposi- 
tions de résolutior : 4° de M. Jean-Paul Palewski tendant à inviter 
le Gouvernement à étendre aux aveugles et. aux sourds-muets les 
dispositions de la loi: du 26 avril 1924 relative à l'emploi obligatoire 
des uutilés de guerre, sans préjudicier ces derniers; 2° de 


Mme de Lipkowski tendant à inviter le Gouvernement à user sans 


tarder des pouvoirs spéciaux qui lui ont été accordés par l’Assem- 
blée nationale en vue de promouvoir les mesures propres à assurer 
le reclassement professionnel de tous les citoyens dont la capacité 
de travail se trouve, pour une cause quelconque, temporairement 
ou définitivement diminuée, (N°s 560-2080-3046. — M. Jean Villard, 
rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Eventuellement: discussion en deuxième lecliure de la propos 
siion de loi relative à la composition de l'assembiée représentative 
et des assemblées provinciales de Madagascar; 


2. — Discussion en deuxième lecture de la proposition de loi re!a- 
tive à la composition des assemblées territoriales d'Afrique occiden- 
4 française, d'Afrique équatoriale française, du Cameroun el des 
;omores. 


3. — Discussion d'urgence des propositions de loi: 1e de M. Alduy 
et plusieurs de ses collègues (n° 85) tendant à réserver les fonds 
publics à l'enseignement public; 2° de M. Garaudy et plusieurs de 
ses collègues (n° 133) tendant à réserver les fonds publics à l'en- 
seignement public; 3° de M. d'Astier de La Vigerie et plusieurs 
de ses collègues (n° 226) tendant à réserver les fonds publics à 
l'enseignement public, (Nos 401-448. — M. . Marcel Cartie”, rappor- 
teur.) . 2 . 


4. — Suile de la discussion inscrile à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance, . 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution 6 novembre 1956. 


Ne 268 (1). — Proposition de résolution de M. Albert Schmitt ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires avec la Soc'été nationale des chemins de fer français 
en vue de créer à Strasbourg une direction régionale de la 


Société nalionale des chemins de fer français (renvoyée à la: 


commission des moyens de communication). 


No 2978. — Proposition de loi de M. Albert Schmitt tendant à 
_ accorder aux fonctionnaires et agents des services publics et 


de la Société nalionale des chemins de fer français, expulsés 


ou repliés' des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle, bénéficiaires de l'indemnité réparatrice de pré- 
jud'ce de carrière fondée sur les dispositions de l'ordonnance 
_ du 29 novembre 1941, l'exonération de l'impôt aflérent au 
moniant de l'indemnité perçue (renvoyée à la commission 
des finances). 


Ne 2979. — Proposition de loi de M. Albert Schmitt tendant à 
accorder certains avantages de carrière aux CE fonc- 
tionnaires et agents des services publics et de la Société natio- 
nale des chemins de fer français en fonction au 3 septembre 
1939 dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle, expulsés ou repliés en raison de l'annexion de 
fait, revenus exercer dans ces départements entre la date de la 
dibération du territoire et le 31 décembre 1945 (renvoyée à la 
commission de l’intérieur). 


No 9300, — Rapport su mentaire de M. Méhaignerie, au nom de 
la commission de l'agriculture, sur les propositions de loi 
relatives aux terrains agricoles désaffectés acquis en vue de la 
création d'un aérodrome c:vil. ë eus 

Ne 990% — Proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à modifier 

Log ms or a de là Foi validée qu 8 octobre 190 rela- 

tive à l’embauchage des pères de famille (renvoyée à la 

commission du trava:l). 








N° 


Ne 


Ne 
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Ne 3005. — Proposition de loi de M. Albert Schmitt tendant à 
accorder aux cheminots anciens combattants le bénéfice de la 
double campagne accordé aux fonctionnaires et aux ressortis- 
sanis de certains services publics (renvoyée à la commission 
des moyens de communication). 


Ne 9013, — Rapport de Mme Lempereur, au nom de la commission 
de l'éducation nationale, sur la proposition de loi tendant à 
assurer la titularisat:on des maîtres remplaçants dans le pre- 
mier degré après trois ans de services. 


Ne 3019. — Proposition de loi de M. Barthélemy tendant à étendre 
le bénéfice de la classification en catégorie B pour la détermi- 
nation de l’âge el du calcul du droit à la retraite à toutes les 
catégor:es de personn2ls travaillant dans les centres de tri 
Done (renvoyée à la commission des moyens de communi- 
cation). 


Ne 3020. — Proposition de résolution de Mme Reyraud tendant À 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires afin 
d'interdire l’exploitation des lignes d'autobus et de ‘ralleybas 
des réseaux urbaïns avec des voitures à un seul “gent eflec- 
tuant à la fois la conduile et la perception (renvoyée à la 
commission des moyens de communication). 


No 3022. — Proposition de loi de Mme Gaibriel-Péri tendant à modifier 
le premier alinéa de l'article L. 462 et Je deuxième alinéa 
de l'artiele L. 463 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre concernant les pupilles de la 
nalion (renvoyée à la commiss:on des pensions). 


Ne 3@2% — Pronosition de loi de M. Marrane tendant à abroger 
l’article 216 du code de l'urbanisme et de J’habitation ainsi 
que l'arrêté du 8 août 1956 fixant les taux des loyers des 
habitations à loyer modéré construites après le 3 septembre 
4917 (renvoyée à la commuss'on de Ja reconstruction). 


Ne 3025. — Proposition de loi de M. Jacques Duclos tendant à 
modifier l’article 148 de Ja loi du 7 février 1953 en vue de faci- 
liter aux collectivités locales l'édification des locaux scolaires 
(renvoyée à la comin:ssion des finances). 


Ne 3028. — Proposition de loi de M. Courrier tendant à abroger l'acte 
dit loi du 7 octobre 19:0 instituant l’ordre des médecins (ren- 
voyée à la commission de la famille). 


Ne 30%. — Proposition de résolution de M. Edgar Faure tendant à 

déc'der la revision des articles 3, 6, 7. 8, 14, 1%, 16, 18. 2, 

, 46, 52, 54, 91, 92, 9 de la Constitution ct la création 

d’un article 45 bis (renvoyée à la commission du suffrage 
universel). 


Ne 3034. — Proposition de loi de M. Bartolini tendant à modifier 
certaines dispositions de la loi du 26 septembre 1951 instituant 
des bonifications d'ancienneté PS les personnes eyani pris 
une part active et continue à la Résistance et prévoyant des 
dérogations temporaires aux règles de recrutement et d'avan- 
cement dans les ernplois publics (renviyée à la commission 
de l’intérieur). 


Ne 3096 (1). — Proposition de résolution de M. Fernu tendant à la 
nomination d’une commission spéciale chargée d'enquêter sur 
certaines décisions prises à l'encontre d'oiflicirs en Algérie 
(renvoyée à la commission du suffrage universel). 


Ne 30%. — Proposition de résolution de Mlle Marzin tendant à 
inviter le Gouvernement à maintenir en vigueur le décret du 
8 décembre 1954 et les textes d'application p:rlant altribution, 
à titre gratuit, de sucre aux t'tulaires de la carte d'économi- 
quement faible (renvoyée à la commission de la famille). 


Ne 3063. — Projet de loi relatif à la protection de la main-d'œuvre 
nationale dans les départements de la Guadeloupe, de Ja 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion (ren- 
voyé à la comm'ssion du travail). 


Ne 3090. — Projet de loi tendant à compléter l'ordonnance du 
‘ 4 octobre 1945 portant organisation de ‘a sécurité sociale (ren- 
voyé à la commission du travail). 


Ne 3091. — Projet de loi relatif au transport en Algérie des matières 
tres ou infecles (renvoyé à la commission de l’inté- 
rieur). 


Ne 3112. — Proposition de loi, modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique dans sa troisième lecture, tendant à remplacer, dans le 
titre de la loi du 14 mai 19514, les mots: « personnes contraintes 
au travail en pays ennemi, en territoire pi occupé par 
l'ennemi ou en territoire français annexé par l'ennemi », par 
les mots: « victimes de Ja déportation du travail » (renvoyée à 
la commission des pensions). 


Ne 3113. — Proposition de loi, modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à interpréter les lois du 24 mai 1954 et du 
21 juillet 1952 sur les accords franco-tchécosiovaque, franco- 
polonais, franco-hongrois et franco-yougosiave (renvoyée à Ja 
commiss des affaires économiques). 


Ne 3114 (1). — Proposition de loi, adoptée par le Conseil de Ja 
République, tendant à étendre aux amers et aux phares les 
dispositions de la loi du 18 juillet 189%5, modifiée par la loi du 
27 mai 1933, concernant la détermination et la protection des 
champs de vue des postes éleciro-sémaphoriques (renvoyée à 
la commission des moyens de communication). 








Ne 3118. — Proposition de loi, modifiée par le Conseil de la Répu- 
b'ique, relative à la composition des assemblées territoriales 
d’Atrique occidentale française, d'Afrique équatoriale française, 
du Cameroun et des Comores (renvoyée à la commission des 
territoires d'outre-mer), 


Ne 3120 (1). — Avis transmis par M. le président de l’Assemblée de 
l’Union française sur le projet de loi autorisant le Président 
de la Képubiique à ratifier les accords judiciaires conclus en 
1953 et 1954 avec les Etats associés du Cambodge, du Lacs et 
du Viet-Nam, 


Ne 3124 (1). — Avis transmis par M. le président de l’Assemblée 
de l’Union française sur le projet de loi et la proposition de 
loi portant réforme pour l'Algérie du régime des tutelles et 
de l’absence en droit musulman. 


No 2128. — Rapport de M. Apltbg. au nom dé ja commission des 
terriloires d’outre-mer, sur la proposition de loi, modifiée :ar 
le Conseil de la Répubiique, relative à la composition ces 
assembices territoriales d’Afrique occidentale française, d'Afrique 
équatoriale française, du Cameroun et des Comores. 


No 2137. — Deuxième rapport supplémentaire de M. Jean Villard, 
au nom de la commission de 11 famil'e, sur Je projet de loi, 
les propositions de loi et de résolution sur le reclassement 
des travail:eurs handicapés. 


Ne 3139. — Rapport en deuxième dé'ibé'ation de M. Jean Villard, 
au nom de la commission de la famille, sur le projet de loi, 
les propositions de joi et de résolution sur ie reclassement 
des travailleurs handicapés. 


No 3144. — Proposition de résolution de M. Bernard Lafav tendant à 
ce que l’Assembte nationale adresse un message solennel à 
la nation hongroise martyre et invitant le Gouvernement à 
mettre tout en œuvre avec les nations libres pour arrêter 
la répression et venir en aide aux Hongrois dermeurés dans 
leur pays ou réfugiés (renvoyée à la commission qges affaires 
étrangères). 





(1) Tirage restreint. 





Convocations de commissions, 


La commission des boissons se réunira le mercredi 7 novembre 
1956, à dix heures (local de la commission ne 232); 


L — Communications du président. 
1. — Examen pour avis du projet de loi de finances. 





La commission de l'éducation nationale se réunira (local de la 
coinmission ne 262): 


1° Le mercredi 7 novembre 1956, à dix heures. 
IL — Compte rendu de l’andience accordée par le ministre 4. 
l'éducation nationale au bureau de :a commission. 


IL. — Rapport de M. Doutrellot sur la proposition de loi (ne 41490) 
de M. Deixonne tendant à normaliser la représentation des étudiants 
auprès des é:oles d'enseignement supérieur, facultés et universités. 


IH. — Avis de M. Deixonne sur le projet de loi (ne 2379) tendant 
à favoriser la construction de iogements et les équipements col- 
lectifs. 


IV. — Questions diverses. 
2e Le jeudi 8 novembre 19%56, à dix heures, 


Avis de Mme Lempereur et de M. Boutavant sur Je projet de lol 
de finances pour 1955, 





La commission des pensions se réunira (local de la commission 
ne 266); 


4o Le mercredi 7 novembre 1956, à dix heures. 


1 — Nomination du rapporteur pour avis du projet de loi de 
finances pour 1957. 


I. — Audition d’une délégation de l'union des fédérations 
d'anciens combattants. 
IE — Audition de M. Tanguy-Prigent, ministre des anciens combat- 


tants et victimes de guerre, sur le budget de 1957. 


2o Le jeudi 8 novembre 1956, à onze heures. 


L — Budget des anciens combattants et victimes de guerre. 

LI, — Rapport de M. Mouton sur la proposition de loi, modifiée 
de nouveau par le Conseil de la Répubiique, concernant l’eppella-« 
tion des personnes contraintes au travail. 
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Rappel de convocation. 


La sous-commission chargée de suivre et de contrô'er d’une facon 
permanente l'emploi des crédits affectés à la délense nationale 
(art. 71 de Ja loi n° 47-529 du 21 mars 1947, modifiée par l’article 11 
de la loi n° 53-72 du 6 février 1953) se réunira le mercredi 7 no- 
vembre 1956, à quinze heures trente (local du 5° bureau): 


Examen des budgets mililaires pour l'exercice 1957. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 6 novembre 12:68. 





A quinze heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


- 1, — M. Biatarana rappelle à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
à entente était intervenue en 1927 emre les services de l’hy- 
raulique, du génie rural et de la pêche, et qu'une décision avait 
été p se, ies 2 juillet 1927 et 26 mars 1929, par la commission inter- 
ruinistérielle des barrages; que cette commission avait décidé, 
notamment, qu'aucune concession hydraulique ne serait accordée 
sur Je gave d'Oloron, l'importance de la pêche au saumon primant, 
sur ce cours d’eau, l'utilisation industrielle; et lui demande de 
faire respecter cette décision, encore plus justifiée aujourd’hui 
qu’en 1927 et de la rappeler aux autres ministres intéressés par le 
pue” de construction d’un barrage de l’Electricité de France de 
\jarp. (N° 761) 


II. — M. Marcilhacy demande à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au jogement les mesures qu'il compte prendre pour 
organiser sur le plan collectif la lutte contre les insectes deslruc- 
teurs de bois (termites et capricornes notamment) qui, en certains 
endroits du territoire, menacent de ruines des villages entiers et en 
(Ne SE s’allaquent aux immewubles nouvellement reconstruits. 
No 784.) 


IL. — M, Marcilhacy demande à M, le président du conseil s’il 
est exact que des subventions peuvent être accordées aux collec- 
tivités publiques sur la seule demande ou intervention de certains 
parlementaires — en fraude par conséquent des droits des autres 
collectivités — ou bien si les attributions ne sont décidées que 
pour des raisons techniques, seules en définilive élant retenues les 
considérations d'intérêt public en dehors de toute considération poli- 
tique partisane. (No 792.) (Question transmise à M. le posa sc 
d'Etat à l’agriculture.) 


IV. — M. Jean Doussot expose à M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières que le décret du 6 septembre 1%6 portant 
suppression des droits de douane d'importation des animaux de 
l'es bovine destinés à la boucherie et des viandes fraîches et 

rées provenant de ces animaux, que l'autorisation, sans contin- 
sement r les pays de l'O. E. C. E., d'importer des chevaux, 
raulets et bardots vivants, destinés à la boucherie et des 
viandes fraîches, réfrigérées et congelées, entrés en application au 
moment même où la baisse saisonnière due à des apports impor- 
tants d'animaux sr les marchés se produisait normalement, ont 
eu pour but de créer une grave perturbation sur l’ensemble des 
ruarchés français. L'apport de bétail irlandais et anglais, de chevaux 
allemands, danois et hollandais, ainsi qu’un tonnage ge D de 
viandes fraiches et réfrigérées sans droits de douane de com- 
pensation, pèse lourdement sur le marché du bétail. La désorgani- 
sation du marché ainsi créée a eu pour effet d'apporter un certain 
retard à la vente du bétail français et, dans les semaines à venir, 
des apports importants de viandes fraiches peuvent provoquer une 
baisse considérable des cours à la production. En mg cap il 
lui demande s’il envisage: 1° de. rétablir la pre droits 
de douane supprimés par le décret du 6 septembre et de contin- 
genter les autorisations données aux pays de l'O. E. C. E. en ce 
qui concerne les apports de chevaux et de viandes; 2° tenant 
compte du retard apporté à la vente de leurs animaux, de ne pas 
appliquer la majoration de 10 p. 100 aux agriculteurs qui n'auraient 
pu payer leurs impôts avant le délai prescrit et utoriser les 
caisses de crédit ole et les banques à et de quelques mois 
les emprunts dits « prêts d’embouche », (N° .) 


V. — M. Edmond Michelet demande à M. le ministre des affaires 
étrangères quel sort il entend réserver, dans le cadre de la loi 
du 26 septembre 1951, à ceux des agents des affaires allemandes 
et autrichiennes qui, à la date de ce jour, n’ont pas encore trouvé 
N gr de réemploi qui leur a été promis à plusieurs reprises. 
N? R 


VI. — M. Frnest Pezet expose à M. le ministre des affaires étran- 
gères que des Français emprisonnés par les autorités soviétiques 
et déportés, soit en U R. S. &., soit dans les démocraties 
laires, ont dû étre rapaliés; que, à leur retour en France, ils 





———— 


ont été et sont encore laissés à l’abandon par le Gouvernement 
et toutes les administrations; que, par contre, les déportés d’Aile- 
magne, de Hollande, de Yougoslavie, etc., rapatriés dans leurs pays 
respectifs, sont l’objet de la plus grande sollicitude de Ja de 
leurs gouvernements; il lui rappelle qu'il a saisi la sidence 
du conseil de cette affaïe par lettre et question écrite {n° 6386) 
le 23 mars; que la présidence du conseil a transmis cette ques- 
tion, pour attribution, à M. le ministre des anciens combattants ; 
que ce dernier, répondant ‘e 17 mai par la voile Au Journal afji- 
ciel à cette pe a indiqué que le ministère des affaires étran- 
ères, aussitôt saisi, avait mis la question à l'étude d’une réunion 
lerministérielle; il lui demande de lui faire connaitre si cette 
réunion a eu lieu, à quelles conclusions elle a abouti et quand 
vont être appliquées, enfin, des décisions depuis longtemps néces- 
saires en faveur de ces Français particulièrement dignes d'inlé- 
rêt et jusqu'ici délaissés par les pouvoirs pubiics, (Ne 776.) 


VIT. — M. Philippe d'Argen'ieu demande à M. le ministre des 
affaires étrangères pour quelles raisons le Gouvernement a accepté 
une date précise pour le rattachement de la Sarre à l’Al'emagne : 
1° alors qu'aucune garantis n’a été donnée aux fonctionnaires, 
hommes politiques et militants qui ont servi la cause d’une Sarre 
libre contre les persécutions et réclamations de mauvaise foi de 
leurs adversa res; 2% alors qu'aucune mesure n’a été prise aux fins 
d'éviter des spoliations aux dépens des mêmes personnes, ainsi 
que les spoliations envisagées en matière de presse. {Ne 7178j. 


VIII. — M. Miche! Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères: 1° si le Gouvernement français a attiré l'attention du 
Gouvernement beige, à l’occasion des ociations en cours à pro- 
03 d’une organisation sh on de l'énergie atomique, sur le 
ait que l'accord américano-belge, intéressant l'uranium du Congo, 
consiituerait une entrave majeure à cette organisation: 2 si le 
Gouvernement français ne considère pas que les deux Gouverne- 
ments américain et beïge ont envisagé de concert une sorte de 
manœuvre diplomalique qui pourrait être résumée de la sorte: 
dans une première ode (absence d'organisation européenne ato- 
mique}, on abroge implicitement l'acte du 26 février 1885, dit accord 
de Beriin, qui place le Congo sons le régime de la liberté cem- 
merciaie illimitée, afin de donner un quasi-monopole aux Etats- 
Unis, également le traité dit de Saint-Germain; dans une seconde 
période (l'existence d’une organisation européenne atomique}, on 
se réclame dudit accord pour libérer la Belgique d'éventuelles obli- 
ations européennes et maintenir au profit des Elats-Unis et de la 

igique, et au détriment des autres nations, une situation de 
quasi-monopole; 3e ’a fait ou que compte faire le Gouverne- 
ment à cet égard; s’il a notamment fait observer aux Gouverne- 
ments améric et belge et, le cas échéant, à tous les gouverne- 
ments de nations signataires de l'acte de Berlin, l'incompatibilité 
dudit acte et de l'accord américano-helge; 4° s’il existe un accord 
entre la Belgique et la Grande-Bretagne semblable à l'accord entre 
la Belgique et les Etats-Unis. (No 779. 


IX. — M. Carcassonne expose à M, le ministre des aflaires étran- 
pes que la parulion du Journal de l'afjaire Dreyfus 1891-1899, 
"affaire Dreyfus et le quai d'Orsay, Maurice Paléologue, librairie 
Plon, porte des éléments nouveaux extrêmement intéressants; 
que notamment, à la date du mardi 3 janvier 1899 (page 156), 
Maurice Paléologue a noté dans son journal que: « Les états-majors 
allemand, autrichien et italien, au profit de qui travaillaient ces 
trois personnes, semblent n'avoir entretenu de ports directs 

avec deux d'entre elles; ils ont peut-être même le nom 

la tro'sième, était la plus apte à leur fournir des renseigne- 
ments précieux. première est Maurice Weil: la seconde le com- 
mandant Esterhazy: la troisième, sur laquelle nul soupçon ne 
encore, est un officier d'un irès hant grade, qui, a avoir 
occupé, durant plusieurs années, des fonctions antes au 
ministère de la guerre, exerce aujourd’hui un commandement de 
troupes »: et lui demande s'il n'y aurait pas intérêt, non $eule- 
ment pour tous les Français épris de vérité et de justice, mais 
également pe tous ceux, si nombreux qui, à l’ét er, se sont 
intéressés cette sensationnelle affaire, à connaitre le nom du 
troisième traître qui, mal son indignité, occupa des fonctions 
importantes au ministère de la guerre et exerça le commandement 
de à 0 le nom de l’innocent ayant été si souvent publié comme 
celui d’un traître, il n’y aurait aucun inconvénient, actuellement. à 
faire connaître celui du coupable qui n’a jamais été châtié. (N° 785.) 


2. — Discussion de la question orale avec débat suivante : 


M. René Dubois demande à M. le président du conseil quelle e<t 
la politique du Gouvernement en Méditerranée et en Afrque du 
Nord, nolamment en Algérie. 


3. — Discussion des questions orales avec débat suivantes: 


L. — M. Philippe d’Argenlieu demande à M. le président du conseil 
pour ue raisons le Gouvernement n'a pris aucune mesure à la 
suite l'expulsion illégale de solxante Français par le Gouverne- 
ment m 


IL — M. Michel Debré, constatant que l'expulsion illégale par 
Le SES rage de soixante org LEA eL Fed 
D Gouvernement français de ne répondre à des agressions Trolde- 


ue de tels procédés d'minuent l'autorité de la Répu- 
Fe à , t seulement de dissim la carence du Gou- 


ps cs à donner vie à l’association de la France et du Maroc, 
demande à M. le président du conseil comment il entend mettre un 
terme à de tels errements. { transmises à M. le ministre 


des ujfaires élrangères,] | 





ment calculées que par des mots. déjà trop souvent entendus, 
uler 
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4. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 


M. Edgard Pisani demande à M. le ministre des aflaires écono- 
miques et financières de bien vouloir lui préciser: 1° quelles raisons 
st les mesures qui sont venues, pendant l'été, restreindre 
’aide à la construction; 2° quelles ee il est perms d'at- 
tendre de ces mesures sur le volume de la construction et sur 
l'économie générale ; et de lui préciser, en outre, s’il entend donner 
à ces mesures un caractère provisoire ou définitif. 


5. — Discussion, en deuxième le:ture, de la preposilion ée loi, 
adcptée avec modification par l’Assemblée . nationale dans sa 
deuxième lecture, tendant à modifier ja loi n° 51-1372 du 1 décein- 
bre 1951, modifiée, permettant, à titre provisoire, de surseoir aux 
expulsions de certains occupants de locaux d'habitation ou à usage 
prolessionnel. (Nes 577, 594, 659, session de 1955-1956, et 46, session 
de 4956-1957. — M. Schwartz, rapporteur de la commission de la 
justice et de législalion civile, criminelle et commerciale.) 


6. — Discussion de la proposition de loi de M. Edmond Michelet, 
tendant à fhâter M og aux personnels militaires @es dispo- 
silions des lois ne 48-1251 du 6 août 1948 et no 51-1124 du 26 à * 
tembre 1951, relatives au statut des déportés et iniernés de Ja 
Résistane et aux bonifications d'ancienneté pour les personnes 
ayant pris une part active et continue à la Résistance. (N°: 376, 
session de 1955-1956, et 42, session de 4956-1937, — M. Edmond 
Michelet, rapporteur de la commission de la défense naliona:e.) 


7. — Dis:ussion de la proposition de résolution de M. de Menditte 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles 
pour favoriser entre collectivilés de la métropole et collectivités 
d'outre-mer la pratique dite des « parrainages » et, d’une manière 

néraie, des contacts suivis d’entraide entre ces collectivités. 

Nos GB, session de 1955-1956, et 29, session de 1936-1957. — 
M. Arouna N'Joya, rapporteur de la commission de la France 
d'outre-mer.) 





Documents mis en distribution le mardi 6 novembre 1956. 


No 21. — Proposition de loi de M. Blondelle tendant à préciser les 
attributions de la caisse nationale des marchés de l'Etat. 


No 29. — Rapport de M. Driant sur a proposition de résolution de 
M. Droussent tendant à inviter le Gouvernement à prendre jes 
mesure* nécessaires pour accorder des prêts à taux réduit et 
à long terme aux jeunes exploitants agricoles. 


N° 45. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à protéger les intérêts des médecins et chirurgiens dentistes 
rappelés sous les drapeaux. 

N° 46 :#). — Rapport de M. Schwartz sur la proposition, adoptée par 
l’Assemblée nationale en deuxième lecture, tendant à modifier 
la loi permetltant de surseoir aux expulsions de certains 2ccu- 
pants de locaux. 

No 51. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale en 
troisième lecture, relative à la compétence des conseils de 
prud'hommes. 


No 52. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à 
modifier la loi relative à la réorganisation municipale en Afrique 
occidentalé: française, en Afrique équatoriale française, au 
Cameroun et à Madagascar. 


No 53. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nalionale, porlant 
ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et d'exercices 
périmés. 

No 56. — Prajet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifiant 
44. d 19 de la loi relative au statut général des fonction- 
naires. 


Ne 57. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale en 
deuxième. lecture, tendant à fixer le statut des officiers de 
réserve de l'armée de terre. 


No 58. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, rela- 
tive à la composition des assemblées provinciales de Mada- 
gascar. 


No 59. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, rela- 
live à la durée du travail dans ;es établissements de commerce 
non alimentaires. 





{*) Nora. — Ce document a été mis à la disposilion de Mines et 
MM. les sénateurs le 5 novembre 1956. 





Convocations de commissions, 





La commission de l’intérieur (administration générale, départemen 
tale et communaie, Algérie) se réunira le jeudi 8 novembre 1956 
à dix heures (local no 2A): 


L — Rapport de M. Schwartz sur la proposition de loi (ne 22, 
onnée 1955), de M. Armengaud, tendant à modifier et à compléter 
l'ensemble des dispositions législatives et réglementaires relatives 
aux conditions d'entrée, de circulation, de séjour et de travail des 
étrangers en France. 


IL. — Audition de M. Marcel Champeix, secrétaire d'Etat chargé 
des affaires a'gériennes. 











La commission des moyens de communication, des transports et 
du tourisme se réunira le jeudi 8 novembre 1956, à neuf heures liente 
(local ne 202): 


I. — Examen du rapport de M. Julien Brunhes sur le projet de loi 
(no 562, session 1%55-1956), modifié pur l’Assemblée nationale, sur 
la responsabilité du transporteur aérien. 


JL, — Audition de M. Boucoiran, directeur général du tourisme, sur 
différents problèmes relevant de ce départerment ministériel, 


IL — Questions diverses. * 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 32 du règlement 
(vice-présidents du Conseil de la République, présidents des com- 
missions et présidents des groupes d’au moins 11 membres) est 
convoquée par M. le président pour le jeudi 8 novembre 1956, à 
quinze heures, au local n° 213. 





Réunion du mardi 6 novembre 1956, 


Commission de la défense nationale, local no 221, — Seize heures. 





Avis de concours pour l'emploi d'architecte adjoint 
du Conseil de la République, 





Un concours pour l’emploi d'architecte adjoint du Conseil de la 
République aura lieu à partir du 1# décembre 1956. 


Les candidats devront être Français, titulaires du diplôme d'ar- 
chüecte D. P. L. G. et âgés de moins de trenie-cinq ans au der jan- 
vier 1957, toutes Wonifications comprises. 


Ils devront faire parvenir an service des bâtiments et jardins du 
Conseil de la République, 36, rue de Vaugirard, à Paris (6°), 
avant le 24 novembre 19%, un dnssier comporiant. 

4e Une déclaration de candidature manuscrite ; 

2° Un extrait récent de leur acte de naissance. 

3° Un extrait récent de leur casier judiciaire : 

4o Un certificat de position mililaire établissant qu'ils ont satisfait 
détinitivement aux p'escriptions des lois sur le recrutement en ce 
qui concerne le service actif en temps de paix: 

3° Une note indiquant leur situation de famille : 

6° Leurs diplômes universitaires (ou leurs copies certitiées confor- 
mes) ; 

1e Leur feuille de valeurs délivrée par l'école nationale supérieure 
des beaux-arts; 

8e L'n mémoire sur leurs activités professionnelles 
accompagné de loutes at'estations utiles 


Le concours aura lieu sur titres et épreuves. 


Des renseignements complémentaires sur les conditions du 
concours seront donnés aux Candidats qui se présenteront à l’archi- 
tecte en chef du Conseil de la Répub'ique, 26, rue de Vaugirard, à 
Paris (6°), les mardis el samedis de chaque semaine, de dix heures 
trente à douze heures 


antérieures 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 6 novembre 1956. 


ee — 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de :’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Maurice Lenormand et plusieurs de ses collègues, députés, ten- 
dant à augmenter et à répartir le nombre des sièges, assurant la 

résentation des territoires d'outre-mer au Conseil économique. 
{ os 224 et 418, session 1%55-1956. — M. Loste, rapporleur, — Avis 
le la commission du règlement, des pélilions et des questions cons- 
litutionnelles. — M. Rosenfeld, rapporteur.) 
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2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Raymond Lefranc et plusieurs de ses collègues, députés, ten- 
dant à étendre aux ayants droit, résidant en Aigérie, des salariés 
algériens travaillant dans l’agriculture en France, le payement des 
prestations des assurances maladie, longue maladie, maternité. 
(Nos 190, session 1955-1956, et 36, session 1956-1957. — M. Bégarra, 
rapporteur.) 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Liante et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à faire 
respecter à Madagascar les lois interdisant le travail forcé et, en 
conséquence, à abroger les arrêtés locaux des 2 août 1948 et 7 juin 
1950 et à réparer les préjudices causés par l'application de leurs 
dispositions. (Nos 268, session 1955-1956, et 37, session 1956-1957. — 
M. Bégarra, rapporteur.) 


4. — Discussion de la proposition de MM. Duval, Bernier, Isautier, 
Polycarpe et Alfred Jacobson, tendant à recommander au Gouverne- 
ment des directives destinées à l'élaboration du prochain plan pluri- 
annuel des départements d'outre-mer, (Nos 14 et 41, session 1956-1957. 
— M. Duval, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 6 novembre 1956, 





Ne 318 (1). — Rapport par M. Loste, au nom de la commission 
des affaires économiques, sur la demande d’avis (n° 224, ses- 
sion 1955-1956), transmise par M:. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi (A. N. no 1392) de M. Mau- 
rice Lenormand et piusieurs de ses collègues, députés, tendant 
à augmenter et à répartir le nombre des sièges assurant la 
représentation des territoires d'outre-mer au Conseil écono- 
mique. 


No 28 (2). — Rapport par M. Iba Zizen, au nom de la commissien 
du plan, de l'équipement et des communications, sur la 
osition (n° 382, session 19%55-1956) de MM. Iba Zizen, Charlier, 
Déde, Deroux, Fleury, Alfred Jacobson, Junillon, Lhuillier, 
Rogue tendant à recommander au Gouvernement des direc- 
tives destinées à l'élaboration du prochain plan pluri-annuel 
de l'Algérie. 


No 1% 2). — Proposition de M. Duval tendant à recommander au 
Gouvernement des dire:tives destinées à l'élaboration du pro- 
chain pe pluri-anuuei des déparlements d'outre-mer (ren- 
voyée à la commission du plan, de l'équipement et des com- 
munications). 


No 55 (3). — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale, sur le projet de loi de finances pour 
1957 (A. N. no 2951) (renvoyée à la commission des affaires 
financières). 


Ne 26 (2). — Rapport par M. Bégarra, au nom de la commission 
des affaires sociales, sur la demande d'avis (ne 190, session 
4955-1956), transmise par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale, sur la proposition de loi (A. N. n° 294) de M. Raymond 
Lefranc et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à élen- 
dre aux ayants droit, résidant en Algérie, des salariés algériens 
travaillant dans lagricuiture en France le | +2 gere des 
prestations des assurances ma:adie, longue maladie, maternité. 

No 37 (2). — Rapoort par M. Bégarra, au nom de la commission 
des aflaires sociales, sur la demande d'avis (ne 268, session 
4955-1956), transmise par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale, sur la proposition de loi (A. N. n° 636) de M. Liante 
et À mn remis de ses collègues, députés, tendant à faire respecter 
à Madagascar les lois interdisant le travail forcé et, en consé- 
quence, à abroger les arrêtés locaux des 2 août 1948 et 7 juin 
1950 et à réparer les préjudices causés ar l'application de leurs 
dispositions. 


No 28 (2). — Demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de em à à présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant en ce qui 
scrap ve M dé 4 occidentale française, l’Afrique équatoriale 
française, le Cameroun, Madagascar et dépendances, les 
Comores, la Côte française des Somalis, la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances, les Etabiissements français de l'Océanie, Saint- 
Pierre et Miquelon et les terres australes et antarctiques {ran- 
çaises l’article 173 du décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des territoires d'outre-mer (renvoyée “à la 
commission des aflaires financières). 


No 39 (2). — Demande d'avis, transmise pe M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, relatif à la procé- 
dure à suivre devant les conseils du contentieux administratif 
dans les territoires relevent du ministère de la France d oulre- 
mer et dans la République autonome du Togo en matière de 
contributions directes et taxes assimilées (renvoyée à la com- 
mission des affaires financières). 





N° 40 (3). — Demande d'avis, transmise à md M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de loi de finances pour 
2 LR. ne 2951) {renvoyée à la commission des aflaires 


No 41 (3). — apport par M. Duval, au nom de la commission du 
plan, de l'équipement e: des communications, sur la gropo- 
Sition (n° 14, sessjon 1956-1957) de MM. Duval, Bernier, Isau- 
tier, Polycarpe et Alfred Jacobson tendant à recommander au 
Gouernement des directives destinées à l'élaboration du pro- 
chain plan pluri-annuel des départements d'outre-mer. 


No 4% (3). — Rapport par M. Cazciles, au nom de la commission 
des aflaires financières, sur: 1° la demande d'avis (no 35, 
session 1956-1957), transmise par M. le président de l’Asseru- 
blée nationale ; 2° la demande d'avis (ne 40, session 1956-1957), 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur le 
projet de loi de finances pour 1957 (A. N. no 2951) (crédits 
civis France d'outre-mer). 


N° 45 (3). — Rapport par M. Pierre Cornet, au nom de la commis- 
sion des aflaires financières, sur: 1° la demande d'avis (ne 35, 
session 1956-1957), transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale; 2° la demande d'avis (n° 40, session 1956-1957), 
transinise par M. le président du conseil des ministres, sur {3 
projet de loi de finances pour 1957 (A. N. no 2951) Votre a 
Le charges communes, air, marine, France d'outre- 





NOTA. — (1) Ce document à élé mis à la disposition de Mmes 
es MM. les conseillers de l'Union française le mardi 20 octobre 
(2) Ces documents ont été mis à la disposition de Mme: et 
EE les conseillers de l'Union française le vendredi ? norembre 


(3) Ces documents ont été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les conseillers de l’Union française le lundi 5 novembre 1956, 





Affaires financières, 


Séance du lundi 5 novembre 1956. 


Présents: MM. Antonini, Bernier, Cazelles, Chiarasint, Kamil. 
Suppléants: M. Antonini de M. Béme, M. Bernier de M. Rexerbori, 
M. Cazelles de M. Ya Doumbia, M. Chiarasini, de M. Delmas. 


Excusé: M. Péretti. 


Assistaient en outre à la séance: les représentants du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques. 





Plan, équipement et communications. 


4re séance du lundi 5 novembre 1%4. 


Présents: MM. Bernier, Jacobson, Marquet, Monnet (Georges). 
Suppléants: M. Bernier de M. Duval, M. Jacobson de Mme la prin- 
mg es M. Marquet de M. Olléon, M. Monnet de 

. Charlier. : 


Ercusés: MM. Castex, Dède, Deroux, Fleury, Iba Zizen, Isautier, 
Junillon, Rogué. 





2% séance du lundi 5 novembre 1956. 


Présents: MM. Bernier, Dède, Jacobson, Marquet, Monnet (Geor- 
es). Suppléants: M. Bernier de M. Duval, M. Dède de M. Rogué, 
“. Jacobson de Mme la princesse Yukanthor, M. Marquet de 
M Olléon, M. Monnet de M. Charlier. 


Ercusés: MM. Castex, Deroux, Fleury, Iba Zizen, Guillabert, 
Isautier, Junillon, Lhuillier. 





Convocations de commissions. 


La commission du plan, de l'équipement et des communications 
se réunira le mercredi 7 novembre 1956, à quinze heures (local 
ne C. 44), Palais de l’Union française : 


L — Demandes d'avis (nos 35 et 40, session 1956-1957) sur le projet 
de loi de finances pour 1957. Examen du projet de rapport de 
MY: Jacobson, rapporteur pour avis. 





OR Gt Lu Lt tn 


er bé LA A tb M 04 sé mm 


2 cé À 


ee EP ut à 


6e pd 


ee, ps CL 











| 6-Novembre 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10587 





11. — Propôsition (ne 49, session 1956-1957) relative aux mesures 
ä prendre pour l'équilibre social et: économique de la ‘uade:oupe 
et de la Martinique, Nomination d’un rapporteur pour avis. 


TL — Voyage de M. Fleury en Algérie. Communication d’un cer- 
lain nombre d'observations. 


1V. — Questions diverses. 





La commission du règlement, des pétitions et des questions consti 
tutionneles se réunira le mardi 6 novembre 155, à quatorze heures 
trente (local ne C. 16): 


Nouvel examen de la demande d'avis (n° 224, année 1955-1956) 
sur la proposition de loi tenñdant à augmenter el à réparlir :e 
nombre des sièges assurant la représentation des terriloires d’outre- 
mer au Conseil économique, dont M. Loste est rapporteur au fond 
pour la commission des aflaires économiques. — Décision sur Île 
contre-projet élaboré par le rapporteur 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur des servites 
de l'Assemblée de l’Union française. 


Un concours sera ouvert le 17 décembre 1956 pour le recru- 
tement de trois aoministraleurs des services de l’Assemblée de 
J'Union française. 

Les candidats des deux sexes qui voudront prendre part à ce 
concours devront justitier de ia nationalité françuse suivant les 
conditions prévues par l'ordonnance du 19 octobre 1915 art, 5) 
ou qu'ils sont citoyens de l’Union française, et qu’is sont âgés 
de vingt ahs au inoins au jour du concours et de moins de 
trente ans au 1er janvier 1957. Cette limite d’âge sera reculée, s'il 
y a lieu, d’une durée égale à celle du service militaire obligatoire 
ou de guerre etlectivement accompli, ou du temps passé en <capli- 
vité, internement + 7 ou déportation, ou au temps de service 
homologué dans la Résistance. Cette limite d'âge sera reculée 
éga:ement d’un an par enfant à charge suivant le décret du 
21 juiilet 1939 sur le code de la lamike. Les ciloyens français 
musulmans d'Algérie bénéticieront en outre d’un recul de cinq ans 
de a limite a’âge supérieure ainsi calculée. 


. Les candidats du sexe masculin devront justifier qu’ils se trou. 
vent en position régulière au regard des lois sur le recrutement 
de r'omée 

En ce qui concerne les personnes n'appartenant pas aux sr- 
vices ce l’Assemblée, sont seuls admis à concourir les candidats 
titu'aires d’un diplôme de li“en:e ou d'un des diplômes ou certi- 
ficats énumérés par l'arrêté du 3 février 1930 pris en application 
du décret n° 50-55 du 13 janvier 1950 Journal officiel du 9 février 
4950, page 1533). 


Le registre des inscriptions est ouvert au secrétariat général 
de l’Assemblée de l’Union française, hôlel de l’Assemblée de 
J'Union française, 21, rue La Boélie, à Paris (8). Les inscriptions 
seront reçues jusqu'au 15 novembre 195%6, à dix-huit heures; à cette 
date, le registre des inscriptions sera définitivement clos. 


Toute demande , d'inscription devra êlre accompagnée des pièces 
suivantes: 


4° Un extrait d'acte de naissance; 
2e Un extrait récent pour néant du casier judiciaire: 


3° Pour lout candidat du sexe masculin, une pièce émanant de 
l'autorité militaire, ou sa copie certifiée con‘orme, établissant 
u’il a satisfait détinilivement aux prescriptions de la loi de recru- 
ement qui lui est applicable, en ce qui concerne le service actif 
en temps de paix; 


4° La copie certitiée conforme des titres universitaires exigés; 


5° S’li y a lieu, une pièce émanant de l’autorilé militaire, ou 
sa copie conforme attestant les services militaires de guerre; 


Ge Des attestations officielles (s'il y a leu) du temps pass 
en captivité, internement politique ou déportation, ainsi que du 
temps de éervice homologué dans la Résistance: 


7e Une note manuscrite indiquant la situation de famille du 
candidat. 
(Les attestations mentionnées aux 3°, 5e et Ge peuvent faire 
Pont d'un document unique, tel qu'étt signalélique et des 
ces militaires.) 


Les épreuves du concours auront lieu dans les centres suivants: 

Paris, Alger, Fort-de-France, Basse-Terre, Cayenne, Saint-Denis- 
de-la-Réunion, ‘Dakar, Yaoundé, Lomé, Brazzaville, Tananarive, 
Nouméa. 

D'autres centres pourront, si nécessaire, être créés par décision 


des questeurs, tant dans la métropole que dans les pays d’outre 
mer de l’Union française. 


Les frais de déplacement et de stjour imposés aux candidats 
Pour leur partic n Au concours sont entièrement à leur 
charge. R 

Les épreuves commenceront le 17 décembre. 1956 et auront 
lieu aux dates et neures qui seront fixées ultérieurement et noti- 
fées en temps opportun aux candidats. 








Elies comporteront: 


1° Une composition française sur un sujet d’ordre général ‘durée: 
quatre heures); 


2e Une composition sur te droit des pays d'outre-mer (Etats 

associés d'outre-mer, Algérie et départements d'outre-mer, terri- 
toires d’ouire-mer, terrilñires associés d'outre-mer) :durée quatre 
beures) ; 


3° Une composition portant sur le droit publie français ‘droit 
constitutionnei, droit admanistraiif) (durée: quatre heures): 


& Une composition portant sur la géographie de l’Union fran- 
Çaise durée: trois heures). 


Le choix des sujets des épreuves sera fait par un jury composé 
du secrétaire général de l’Asscmblée, président, de deux profes- 
seurs agrégés ou chargés de cours de la facu:té de droit, d’un 
professeur agrégé de ieltres et d’un professeur agrégé de géogra- 
phie, désignés pur le recteur de l’académie de Paris 


Un seul sujet est choisi pour chaque épreuve par le jurys. li est 
placé sous double enre:oppe cachelée, signée des membres du 
jury chargé du choix des épreuves et remis au président de la 
commission de surveillance, immédiatement avant l'ouverture des 
épreuves. 

La correction des épreuves sera assurée par le jury chargé du 
choix des épreuves, 


Les épreuves de chaque matière seront cotées de 0 à 20: points 
et affectées des coelfli‘ients suivants; 


Composition francaise....... do'cobe Déscotitoerece D 
Droit des pays d'OUtre-MEer.....essssssssesssssssss 2 
Droit public français..........,.,.. coosdonseresosese D 
Géngraphie de l’Union française... éoéédosoceocse 235 


Pour être admis, les candidats devront réunir au moins un total 
de 102? points pour l’ensemble des épreuves, soit une moyenne 
de 12/20 . 

Une note inférieure à 5/20 pour une épreuve sera éliminatoire. 

Si plusieurs candidats étaient placés ex æquo, le jury du 
concours établirait un ordre de préférence 

Une majoration égale à 5 p. 100 du total des points oblenus au 
concours est accordée aux candidats appartenant aux services de 
l’Assemb'ée, ainsi qu'aux veuves de guerre et aux déportés 

Les trois candidats admis seront appelés à l'emploi d’adminis- 
trateur stagiaire des services de l'Assemblée de l’Union française 
au fur et à mesure des vacances qui se produiront dans le cadre 
et sous réserve du résuilat favorable de la visite médicale d'ap- 
titude 


Aucun candidat ne pourra être déclaré admis au titre de ce 
consours en sus des trois candidats précités 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui 6e présenteront ou écriront au secrétariat général de 
l’Assembh'és de j’Union francaise ‘service du personnel), hôte! de 
VAssemblée de !’Union française, 21, rue La étie, Paris (8°. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 23 octobre au 3 novembre 41956: 


1. — Notes et études documentaires, 


No 2226. — Documents relatifs aux relations entre les pays du bloe 
oriental et r- Moyen-Orient (1954-1956) : 4) la politique 
3 100 F 


os # 6 Rare dé Fihe-plitin dngrht Rosa # 
Ne 2227. — Le Danube (2 partie}..........ss..ecsssses so ee eee 15 F. 
No 2228. — La situation de la Chine à la fin du premier 

0 D OPTION IE APECT EPST ETS à 


Abonnement aux « Notes et études documentaires » : 


° six mois, 
4.000 F; un an, 7.500 F 


II. — Chroniques étrangères. 


Ne 170. — U.R.S.S.: L'industrie houillère. — Les résultats du plan 
pour le premier semestre de 1956. — L'interdiction du 
parti communiste én Allemagne occidenta'e...... 50 F. 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 
279 F; un an, 500 F. 
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IIT. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


N° 0%26. — 1. Problèmes d'actualité. — L'évolution de la situation 
en Hongrie. 
2. Faits et opinions. — Orient-Occident: progrès et pro- 
blèmes éthiopiens. — L'Occident est-il en train de 
Deere. DO MORT ne cnen ie droteañaunede en e 48 F. 
No 0427. — 1. Pape d'actualité. — La situation au Proche- 
rient. 
2. Textes du jour. — Déclaration de Sir Anthony 


Eden à la Chambre des Communes, le 30 octo- 
bre 1956. — Déclaration de M. Guy Mollet à 
l’Assemblée nationale, le 30 octobre 1956. — 
Documents relatifs aux événements de Hon- 
grie: 1) allocution radiodiffusée de M. J1mre 
Nagy, le 30 octobre 1956; 2) communiqué du 
Conseil mililaire révolutionnaire (30 octobre 
1956). — Déclaration du Gouvernement de 
l'U.R.S.S, sur les relalions avec les autres 
Elats socialistes (31 ortobre 1956). 
3. Faits et opinions. — Un régime international 
pour L'ÉMMANCURUS..:-... cr roosostrosesecsepe 48 F. 
Abonnement aux « Articles et documents » : six mois, 2.750 F; 
un an, 5.000 F, 


IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


N° 461 du 30 octobre 1956 publie notamment: 
L'évolution de la concentration industrielle en France. 
Evolution économique comparée de l'Inde et de la Chine (in). 
Le numéro............ An AS MA AS Lg 7 pos UE 0 F. 
Abonnement aux « Problèmes économiques » : six mois, 41.000 F; 
un an, 1.800 F. ; 


V. — Les cahiers français. 


No 10 (octobre 1956) publie notamment : 
La structure économique et sociale de la population française. 
La réforme agraire en Algérie. 
Le fonds d'investissement et de développement économique et 
social des territoires d’outre-mer. 
Dossier du mois: Le Commonwealth, lien entre }Orient et 
l'Occident. 
LOS MUMMÉPO;..:.. 0. ddnote seat sosiés on dite s20à 60 cs.sesess 90 F. 


Abonnement aux « Cahiers français »: un an, 900 F. 


VI. — Revue du ministère de l’agriculture. 


Ne 122 (octobre 1956) publie notamment : 
Aperçu sur les incidences économiques et sociales des migra- 
tions rurales. v 
sr ro ouverte es eds net 150 F. 


Abonnement à la « Revue du ministère de l'agriculture »: un an, 
1.5 -. 


VIL — Documentation photographique. 


No 168. — Les grands Carnivores....................ssssss.. s… DPF. 
Abonnement à la « Documentation photographique »: un an, 2.100 F. 


VIII. — Documentation française illustrée. 


Ne 118 (octobre 1956). — La machine dans l'agriculture fran- 
CAÏSO cos Sorai irevitihenc echo te les évosbrese os... DE. 
No 119 (novembre 1956). — L'industrie cotonnière française.. 50 F. 


äbonnement à la « Documentation française illustrée » : un an, 500 F. 


IX. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des éludes économiques.) 


No 444 du 3 novembre 1956 publie, en variétés statistiques : 
L'industrie de la construction électrique. 
Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
numéro. 
Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 
1.200 F. 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 45 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8-) (C. C. P. Paris 9060-93). 

—* © © 








Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de concours sur titres pour le recrutement 
d'un contrôleur départemental des lois d'aide sociale. 


Un concours sur titres pour le recrutement d'un contrôleur dépar- 
temental des lois d'aide sociale sera ouvert à la préfecture des 
Ardennes dans le courant du mois de décembre 1956. 


Pourront prendre part à ce concours les candidats des deux sexes 
âgés de vingt-trois ans au moins et de trente-cinq ans au plus à la 
date du 31 décembre 1956. 


Cette limite d'âge est portée à quarante ans lorsqu'il s’agit de 
fonctionnaires et agents des services publics. 

La limite d'âge supérieure pourra en outre être reculée pour ser- 
vices antérieurs civils et militaires, sans pouvoir excéder quarante 
ans au 1°" janvier 1956. 


Les candidats devront: 


Etre de nationalité française depuis cinq ans au moins, à moins 
d'avoir été naturalisés Français au tilre de l’article 64 du code de 
la nationalité française ; 


Pour les candidats du sexe masculin, avoir satisfait aux obligations 
des lois militaires ; 


Etre titulaires de l’un des diplômes suivants: 


Baccalauréat de l’enseignement secondaire ; 

Brevet supérieur de l’enseignement primaire ; 

Brevet de l’enseignement primaire supérieur (section générale); 
Certificat de capacité en droit; 


Diplômes des écoles nationales professionnelles et des collèges 
echniques de l'Etat (section commerciale) ; 


PRE de l'école nationale d'administration municipale et de 
université de Paris; 


Satisfaire à un examen d'aptitude physique dans les conditions pré- 
vues pour les fonctionnaires de l'Etat; 


Etre titulaires du permis de conduire les automobiles on mato- 
cyclettes, suivant le mode de locomotion que le candidat aura l'in- 
tention d'utiliser, ou s'engager à oblenir ledit permis, en cas de 
nomination au poste mis au concours. 


Pourront être admis au concours, avec dispense de la condition de 
diplômes, les agents des deux sexes, titulaires ou auxiliaires, des 
administrations de l'Etat ou des collectivités locales justifiant de 
cinq années de fonctions. 


Les candidatures devront être adressées à M. le directeur de la 
population, cité administrative, à Mézières, qui fournira aux inté- 
ressés tous renseignements nécessaires sur la date de clôture des 
inscriptions et les pièces à fournir, 


0-6 + 








Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux importateurs d’oranges originaires de divers pays. 
(Additif au Journal officiel du 3 novembre 1956.) 





Les importations d’oranges originaires de pays autres que ceux 
de l'O, E. C. E., prévues par l'avis aux importateurs du 3 novembre 
4956, pourront être efffctuées quel que soit le pays de provenance 
et payées dans la monnaie de ce dernier, 





Avis relatif au tirage de la quarantième tranche 
de la loterie nationale 1956. 





Le tirage de la quarantième tranche de la loterie nationale 1956 
âura lieu le mercredi 7 novembre 1956, à vingt heures trente, en 
présence du public. : 





(Supplément.) 
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MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


SITUATION DU TRESOR 


Opérations effectuées entre le 1“ Janvier et le 31 Août 1956. 








La situation résumée des opérations du Trésor (pages 10591 à 10595) présente les recelles et les dépenses effectuées par les compta- 
bies et centralisécs mensuellement dans l’ordre de la nomen clature générale des comptes. Le tableau sommaire qui la précède 
(pages 10589 et 10590) groupe les mêmes résultats, mais suivent un plan différent qui tend à faire apparaître les charges et les ressources 
ellectives du Trésor. 

Les annotations placées au bas des pages 10589 et 10590 permettent de passer d'un document à l’autre en indiquant pour chaque 
rubrique du tableau des lignes correspondantes à la siluation. 


En ce qui concerne les opérations eflectuées à l'étranger et dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux 
des derniers documents parvenus, 





TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES DU TRESOR (En milliards.) 
a ————— "—————————— { 


OPERATIONS OPÉRATIONS 
du fer janvier au 31 août 1956. du mois d'août 1956. 








Charges Ressources. Charges Ressources. 





L — BUDGET ET INVESTISSEMENTS 


À. — Budget de 1955 (opérations complémentaires). 


s) 
3 
» 


Dépenses Dlscsorousesoss ds oocsesassees CERLERIRIRLRLRERLELILLILILL 7) 159 
Recettes Mséoénntoneueesedeossensoncesssnsces crosses cecee » 18 D D 


B. — Budget de 1956. 


Dépenses: 
Fonctionnement des services civils (titres 1 à IV) (2... 1.572 5 s + 
Dépenses militaires (titres III, IV et V) (4)............ Ésnipoists cb 803 » 124 > 


Dépenses en capital: 
— Investissements civils exécutés par l'Etat; subventions et parti- 


cipations (titres Vret VI A) (5)............ Éoséoéeses dooccese0s 142 » 16 » 
— Prêts et avances ttitre VI B) (6).................. chnnpooess ce 117 D » du 
— Réparation de dommages de guerre (titre VII) (Th....ssssssessess 168 n a) (—) 9 “ 

Recettes: 
Recettes fiscales (8)........... Écospose ro sense séstoneeeco dite sseseseeis , 2.007 , 934 
Autres recettes budgétaires (9)..........ssoosorssossossessssssessse È 215 » 91 
Aide américaine (10)........... Ébésosigoecvvécees bo 00000008 » 32 » » 
Fonds de concours (ordinaires et internationaux) (41)... w 84 » 10 
Opérations sur ressources affectées (titre VIII) (12)....... éocoocososs 71 68 7 10 


Fonds de développement économique et social. 
(Comptes spéciaux du Trésor.) 























Dépenses du fonds (13................,..... soso vecemitorecesesée 205 , 21 5 
Recettes affectées au fonds (44)..:..0. coco soscosoosoocococecee » 117 » » 
PL LOIR ss cnadoonbetonesnésoncassesoneccecesé s 3.07 2.511 316 275 
Excédent des charges ou des ressources (8 Isere sessse 529 » 71 , 

A reporter.......... 3.070 2.541 516 273 

















7 et 8. — (2) Ligne 6. — (3) Lignes 28 et 30. — (4) Lignes 32 à 34 — (5) Ligne 29. — (6) Ligne 97. — (7) Lignes %# 
à M1, ! 68, ligne 173 bis, receltes de la ligne 311, — (8) Lignes 10 à 17. — (9) Lignes 19, 20 el 23. — (10) ete 24. — ut} Litees 2 
me 5 (42) Dépenses: ligne 42; recettes: ligne 27. — (13) Dépenses de la ligne 71. — (14) Recettes de la ligne 71, solde des lignes 63 
(a) Compte tenu d’une reclificatiou, par suite d'une erreur matérielle, sur le tableau sommaire arrêté au %1 juillet dernier. 
(Supplément. — Fin.) 
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| OPÉRATIONS OPÉRATIONS 
du fer janvier au 91 août 41956. du mois d'août 4956. | 
Charges Ressources Charges Ressources | 
= | 
Report des totaux (8 1)... ARE 3.070 2.541 316 rt) | 
| 
| II. — COMPTES CPECIAUX | 
{A l'exception du fonds de développement économique et social.) | 
| 
Autres comptes spéciaux du Trésor (1)............. cocsenévepesestée » 48 2 L | 
Avances du Trésor et consolidation (2)............ Sos shapesccesvesse 411 » 44 » 
| Apurements comptables (pour ordre) (2 bis)... osssosoue see » L » » 
| TL sito dionesthenseepesoiétiodéhsnsosliisiisnes ait 148 46 » 
Excédent des charges ou des ressources ($ H)..........sssosenoe 93 » 16 » 
x | Excédent des charges ou des ressources ($ LE + MH)... sos... 622 » 87 » 
| III. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS 
| DU TRESOR 
| 
| 
| Opérations des services de l'Etat dotés d’un budget annexe (3)....…. s 6 42 , 
| Opérations des établissements publies et semi-publies (4)... - 187 » 8 
Opérations des collectivités administratives (5)............ssse.se 95 ” » 35 
| Opérations des autres correspondants (6)... 4... sosssosesosouse » 9 ol 44 
| 
| Totaux Im ss... CETETELLILIIT. PEETLITIILLII III LILI III II LILI I ILE LT 202 42 57 
| 
| Excédent des charges ou des ressources (8 IH).......s.ssssessne » 477 : 15 
= 
| 
| IV. — EMPRUNTS ET MOYENS DE TRESORERIE 
| : 
Il 
A. — Emprunts: 
Emissions d'emprunts intérieurs à lung et moyen terme (7)........ s 477 » 23 
| Emissions d'emprunts extérieurs (8)........... ss... srssssss one , » , -» 
Bons du Trésor (9; nn. CERLRERLRIRLELRLERLERLLLELELE ELLE) B 335 Æ 3% 
| Traites de dépenses publiques Ml sscsoocsooccodosocecsenssecsescot 1n LI) és » 
| f d 
| Avances de la Banque de France (41).........s.cosecesosossoncocsons 6 , , 49 
| a) Echéances d’emprunts........... és ses ea gt ns 1 » 
Diverses \ b) Ressources affectées aux amortissements 
| opérations relatives ar la caisse d'amortissement et le ’ 
| emprunts (12). udget CRAFT ILLILLILILISILLILELELEL LILI L L) 116 m 
| c) Livers PRPETETSITELILLILELIIETILIIILILILLIILILLLL » s sé 
Î 
| B. — Relations avec les instituts d'émission d'outre-mer (13). 3% e n » 
| C. — Variation des encaisses, chevauchements et fonds en 
route (CUT PPPP PETITE TETE T ET TETE EEE E CET ELEC ECECECELEEEEE Li) 47 48 $ 
| 
| Totaux EVrcovosocosvocochédoosseéseccrchcoestepéeteibeossoal 280 735 2 Li 1 
Excédent des charges ou des ressources (5 IV).........ssossssus A 445 » 2 
| Excédent des charges ou des ressources ($ EL + 1V)................) » 622 : #7 x 
| Totaux LGÉNÉTAUX. .. se sssosesonansemsnssssmsssesssossessesn te 3.46 3.486 427 427 
Lignes 50 à 64 à 67, 69 et 70, 80 à 112 ee 6e Nr Apr e 30. s 114, 136 à 156, — (2 bis) Li 116 à 418. — 
Lines! GS à'AGd. — 6 1 es 171 à 190 (sauf 473 bis e 185. 2 (6) Ulunes 59 91 à 197. — (6) Eigne Le” à 225 (saut 29). — 
Recettes des lignes 18 (saut 350 1) () Lignes 0 508, 510, 5, — 40) Ligne 305 7 (11) Lignes 5% à 
. LE Éd nes des lignes 300 à 378 5 à 454; D 1 UN et ds. a eceite Re ne de cobe LM 
ue 510 à , 600 à 625 et 610, — (13) Voir tableau annexe n° 1. — (15) Dernière ligne du cadre lignes 4 


D'qumqiies, nes 4 et 5. ES malsain 











6 Novernbre 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10591 










SITUATION RESUMEE DES OPERATIONS DU TRESOR 

















I — SITUATION D'ENSEMBLE 
Millions de francs 
Au 1er janvier 1956, les encaisses (1) du Trésor s’élevaient à....... Sn oo vnene0 0000 08 6600006800 0É c000 op 00508080 e 151.510 
Pendant les huit premiers mois de l’année, les recettes ont atleint............ crosse se dope oo Ses 00000800 25.411.520 
Soit un total de........ PTIT 0.00. 0 poccocoeseee PPTETLELLTETELE PETITE PPTITET ELLE ET LITE CE TELL TETE TITI 25.563.030 
Les dépenses ont atteint............e.s....eese D ne dcamiéiarestaseténtiolnonne st tsepengén dv ecesstonchtes 25.449.537 
Par suite, au 31 août 1956, les encaisses du Trésor s'élevaient à.......,.............ssssssesssssssnes 113.493 
















NUMÉRO 
d'ordre. 


Lors 


(4) Le détail des « encaisses » est indiqué au paragraphe HIL. 





IL. 


RESUME GENERAL DES RECETTES ET DES DEPENSES 








sé Budget 1955 lopérations complémentaires)................ PPPETECLE 
Budget, Budget 1956 (période d’EXÉCULION)..............ss.eue “rame ra 
Opérations des comptes spéciaux du PTT 

Comptes spéciaux. | Avances du Trésor remboursables à court terme..............,... 
Upérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe......... 

Upérations des établissements publics et des élablissements semi- 

Correspondants sr qnttes 
du Trésor. Opérations des collectivités administratives. ............... +. 748 
Opérations des autres correspondants..,.......,............ssssses. 

; A. — Mouvements de la dette non échue.......... Éetnn tasse 

tecbet te doit B. — Opérations Sur eMprünts ÉCRUS..............s.s.se..s 
a d "PE k- 4 e C. — Opérations constatées en atténualion des ressources ou des 
ere charges de la detle de l'Elat..............s.ucssesues 


Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'’attente.. 


PP PP PE PL EEE WP PSS PET PTT APPELLE PEPELETETETELETES 




















a 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
engre le fer janvier pendant 
et le 31 août 1956. le mois d'août 1956. 
Dépenses. Recettes. Dépeneee. Recettes. 
Millions de francs 

189.264 17.59% » e 
2.723.410 2.405.972 321.093 271.455 
755.075 651.862 103.729 70.900 
154.440 75.042 27.514 13.362 
1.917.345 1.923.587 271.502 229.814 
9.094.476 9.207.218 1.154.779 1.166.916 
5.677.076 5.691.626 0927.92 062.826 
1.927.034 1.897.999 206.279 215.946 
2.033.307 2.390.555 204.048 904.127 
91,597 1.03$S.090 83.886 96.101 
26.123 117.096 > 110 
» 6.870 » 2.172 
‘25.449.537 | 25.411.520 | 3.330.692 | 3.326.749 




























IIL D — DECOMPOSITION DES ENCAISSES 
cr nes — EE 
AU AU AU 
fer janvier 1956. 31 juillet 1956. 31 août 1956. 
Millions de francs 
Numéiaire conservé & HE.  CORONPONT sé ies dethe déc ode 20.288 28.697 30.599 
Corapte courant du Trésor à la Banque de TOP seb 7.054 4 12 
Fond: placés au Crédit national et réservés pour les emplois spéciaux prévus 
par Îles accords d'aide américaine....,..........................csessuvee 190 162 162 
Fonds dtposés à la’ caisse des dépôts et consignations et affectés à des emplois 
spéciaux prévus par les accords d'aide américaine. ......................... 4.131 3.616 3.646 
Fonds déposés à la Banque de France et affectés à des emplois spéciaux pré- 
vus par les accords d'aide américaine..........................ssoossesee » » a 
Fonds déposés à la sind de France. Exécution de Ja convention franco- 
belge D Lun sol ces ne so co posa se oc 1.000 1.000 1.000 
Comp'e courant du Trésor à la Banque de “l'Algérie et de la Tunisie et dans 
les instituts d'émission des territoires d'outre-mer................,........ 2.152 7.956 5.467 
Compte courant du Trésor aux instituts d'émission (Viet-Nam, Cambodge, Laos). 248 256 16 
dues LR OR dus. … CCON TN PTT NU ORNEREINR EE ANR AE EN RnEAR AUERNEUR 30.395 21.908 19.285 
Traites et valeurs mobilisables. ......s.s.sssosssossssossessmossssssss és ouese 86.052 53.771 53.056 
I dl hoicsésivoccnéoces TS DM EC cod in de 451.510 117.436 113.493 
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IV. — OPERATIONS BUDGETAIRES 
EEE ES | 
OPERATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | 
NUMÉRO entre le fer janvier pendant | 
et le 31 août 19.6. le mois d'août 1956. | 
d'ordre 
Dépenees. Recettes. Dépenses Reroltes. | | 
ae | 
A. — OPERATIONS COMPLEMENTAIRES DU BUDGET DE 1955 sites ass | 
| 6 Ayurement des recettes pour lesquelles les crédits à l'enlèvement ont été " | 
| accordés par l'administration des douanes en gestion 1955............,..... LA 7.033 , » | 
7 Apurement des dépenses imputées à des DODONSER CIVIIOS.... over 123.957 » » " 
8 comptes d'attente en gestion 1955. Dépenses mililaires................., (1) 65.307 » » » 
Total des opérations relatives à la gestion précédente. ....... Fe 159.2C4 17.533 » ” | 
| 
| l 
B. — BUDGET DE 1956 | 
Recettes fiscales. | 
ON NP NII ER TT és » 715.220 , 73.719 
11 TT SPP PR NE PF CO Ve PEUT SET Vi es » 118.870 » 11.679 } 
12 lapôt de solidarité nationale. .......,,. ss. sosoccccoscc cs edespps es PTIT TE » 566 » 59 À 
| 13 DOUSNCS  ........s sde donnes soso co ctos ns ssne nées cc ssocssessocscs seen eee » (2) 223.390 » 37.29; | 
| 11 Contributions : IMOMobtobi: rs essor reve vertes tecé re voccccascesge céssscsees n 38.133 » 1.414 | 
| 35 Taxes sur la valeur ajoutéae et sur les transactions. ...... ss... seseseonessss » 777.8%) » 109.196 ! 
16 CURE Dci ir tderetaisett hr balnitespésvesenes ets ses act été » 63.806 » 3.638 
17 Recettes imputées à des comptes d’attente..............essosesses sonsosouss » 61.041 » #)—41,215 | 
Total des recettes fiscales......,............. ER rap Pr » 2.006.846 » 929.771 | 
| — (| 
| . 
| Autres recettes budgétaires. 
| 19 Monopoles, expluitations industriles et revenus du domaine de l’Etat....….. = 17.215 ÈÛ 1.7:5 | 
i 2 DORE Cru. UE MAS RL ET t. dégeséo gens de de o e62 + soconees ee » 129.94! . 8.877 
23 Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses de reconstruction 
DC MODO ais... LS RUE dl. oo cnsc ones os se se eee spots e » 67.548 » 10.072 
| 2 kessources exceptionnelles, coopération internationale...............,......... » n2.3R » » 
LL 5 Funds de conceurs ordinaires et spéciaux...............sss..osssosmesmsssssse » 45.144 » 7.194 | 
26 Fonds de concours, coopération internationale..................s.s..ssssssses .… » 38.513 » 1.996 | 
1 27 Ressources aflectées à diverses dépenses (titre VILL).............4..... sess se » 6s.4 » 10.464 
| Total des recettes OÙ SE PONS A: » 2.405.972 à » 274.855 
| Dépenses. 
a) Services de l'Etat. 
|. 8 F.nctionnement des services civils (titres D'à FV)......,.................s.ss 1.296.921 » 168.708 » 
| > Investissements civils exécutés par l'Etat, subventions et participations 
| mA 8 PETER ARE ER Un SUCER EEE ERP ETES ST 1:2,101 » 15.614 » 
|  % Lérenses civiles imputées à des comptes d’allente........................ (3) 74.523 5 10.605 » 
| Total des dépenses civiles...,................…, vor ttcescacciih sd de 1.542.550 » 191,987 » 
| * = | — 
32 Fonctionnement des services militaires (titres HI et IV}... UT 595.185 » 83.294 » 
| 33 lhnestissements militaires exécutés par l'Elat (titre V).................... 26.661 » 42.354 » 
1 34 Dépenses militaires imputées à des comptes d’attente....,............, séssseso. (4) 1579 - » (—) 3.758 » 
| TE L'aars 
|. Total des dépenses militaires.........s... soso seee se e bon 803.495 » 421.890 » 
| b) Réparations des dommages de guerre et investissements. 
Dépenses en capital: 
| 7 Eff:ctuctes avec le concours de l'Etat. Prêts et avances. litre XI LEE dbesearor 117.217 , » È 
| 33 Versements à la caisse autonome de la reconstruction (tifré, VIN .....,... 1:3.178 D 21.529 » 
1 39 Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche et de af floite rhénane 
| (iie -Visssvereesecverocconmmersinnenensnncnttennmoñsannes tt ti tent tantts see 711 » 127 » 
| 40 Reconstitution du réseau de la Société nationale des chemins de fer français 
| ONE VAL otre sn id dormait eness fie NT Lande dense 4.700 - , . 
41 Mobilisation des titres à 5, 6, 9 ans émis par la C. A. R. E C. «titre Vil)..... 26.741 » , » 
| DR AO... omeidesdlatanatesme stress de radicie ty 232. 707 » 97.656 » 
42 Dépenses effectuées sur ressources aflectées ilre VIH)...........,0... .. 73.728 » 6.300 » À 
| a — —— _- = |] 
| Total des dépenses du budget 4956...........ssssusensnnésoscesess À : 2.723.110 » 351.022 » 
| See | me ==] 
Total des recettes et des dépenses du budget 1956........... age 2.723.410 2.105.972 351.093 274.455 
= 
| Total! générai des opérations budgétaires exécutées dans l'année 1956..} 2.912.674 2.423.505 291.033 274.455 
Dont en devises et francs à l'étranger... net eithespans- dt db AN RTESS 29.550 3.240 5.175 1.603 

















(1) A la suite de diverses régularisations, celle somme est inférieure de 236 millions à celle portée à la tigne n° 42 de la situation 


arrêtée au 31 décembre 1955. 
(2} Déduction faite d’une somme de 32.974 
tration des douanes, 


(3) 
(4) 


millions, 


Déduction faite d’une somme de 41.7:8 millions 
ments de fonds. 


Déduction faite d’une somme de 6.771 millions 


6) Mans nc Lt one d va amies aux er am définilifs de recettes. 


représen tant les crédits de droit à l'enlèvement accordés par l'adminis- 
provenant des dépenses des ministères à annuler par suite de reverse- 
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V. — 


OPERATIONS DES COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 








DE COMMERCE 


A. — COMPTES 


Subsistances militaires...... do dtibe sets 600560006500 0 ose 
Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Etat.......... 
Réception et vente de marchandises de l’aide américaine.................. ce. 
Fabrication d'armement et de certains matériels aéronautiques............ ve 
Fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole.......... 
Fonds national d'aménagement du territoire................,,....., éoéosiéé de 
Opérations de compensation sur denrées et produits divers.......s.s..ssss..ss 


Opérations diverses............... dnononcno desc oo cnnvenenenes cos cp2e00002e 6090.60 


Total du paragraphe A................. hp oshosoos tone svodssoderane te 


B. — COMPTES FINANCIERS D'AFFECTATION SPECIALE 


Loterie nationale (exercice précédent et courant)......,....... p.oopppossseee 


Fonds national pour le développement des adductions d’eau....... 


Ressources affectées au fonds de développement économique et social..,..... 
fonds forestier national..... dossp ends scene eric tue renséeonse + 
Récepticn des équipements et matériels du plan d'assistance militaire......…. 
Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire.....,......... ée ananas 


Optrations de reconstruction effectuées pour le compte de la caisse autonome 
de ia reconstruction. .......... na à-s-t'he tr LR D se sssscpenc rase 


Allocation aux familles d'enfants recevant l’enseignement du premier degré... 
Dépenses diverses en contrepartie de l’aide américaine... ds nsncce sos ve use 


Fonds de développement économique et social. ................sesssessssssssse 


Fonds commun de la recherche stientifique et techuique d'outre-mer ........ 


RRLLLLLELELEERELEREELEEELEEREEELELELEEE EE LEL EEE LIELELLILIEIET .. 


Opéra‘ions diverses. .... 


Total du paragraphe B....... sodiiietisoqtimesencsotoseseccsoboncesee 


C. — COMPTES D'OPERATIONS AVEC DES PAYS ETRANGERS 
OU EFFECTUEES DANS LES PAYS ETRANGERS 
Aide consentie par le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique. .............…. 
Emploi des fonds de l’aide américaine par le Gouvernement des Etats-Unis... 


Contribation des nations signataires du pacte Atlantique au financement de 
diverses dépenses d'intérêt militaire. ............ Eh mes doigt A da 


Fonds déposés au Trésor par la Banque de France pour le compte de gouver- 
ments "étrangers........... dnonbosesoss se FAR AE AR EE ET TT D tbo rentables 


Comptes d'opérations effectuées dans les pays étrangers... ........ ss 


er es d'exécution de divers accords financiers avec des gouvernements 
les. ...... | APPEPRR ONE se dupe ce ve Lier rs MERS Te ds 8% 6 ST eos PTE 


Application de la convention économique franco-sarrnise du 20 mai 1953... 


4. PARTS 98 AR HESNER VERRE NUE CRUE UE NE NAN ANR 


FORT ON pRTOETOpRe DL... socrastonnecéce sed done detd es soso os dis 























































OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES } 
entre le ter jauvier pendant | 
et le 31 août 1956. le mois d'août 1956. 

Dépenses. Recettes. Dépenees Recettes. 
Millions de francs. 
17.818 19.746 2.223 
2.9% 567 2,535 
15.632 22,509 143 
76.469 82.589 10.279 
6.322 9.823 5:3 
1.509 199 192 
12.93 11.967 2.091 
4.554 6.540 617 
110.291 157.904 18.653 
20.%4 24.010 2.641 
» 1.905 D 
23.153 117.759 4.989 
2.42 2.792 128 
o » » 
32.969 32.115 5.258 
19.157 2.000 3.089 3.942 
21.172 16.024 2.070 2.302 
496 1.709 » 21 
201.794 173.782 90.675 27.287 
2.105 1.500 2.105 1.500 | 
390 613 61 (AX—)1.468 ! 
36.93% 402. 495 51.119 
16.273 15.276 170 
9.189 9.119 14 
31.900 29.095 4.200 
23.665 22.674 9 088 
22.651 21.040 3.526 
2.012 1.107 172 
» » Ê 
17 » 1 
112,327 104.967 10.281 
589.479 665.156 80.053 














{1} Transport à la ligne n° 72. 
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D. — OPERATIONS MONETAIRES 


Pertes et bénéfices de change........................ssssse ssosvosesrenlnsessé 
Emission de billets du Trésor libellés er francs Djibouti... 
Compte 'opérations monétaires et de règlement avec l'institut d'émission du 


CRRERERLLLELLELELLELZ] 


Cambodge, du Laos ét du Viet-Nam.......sssssssssssses ccésococes doiseuius 
Cpéretions diverses...:......,...se vs nn none cocon encens esse nee 


Total du paragraphe D...... 


CERLRLERLERLEEELEEEEEELEE EE LIELEEEELELLIELELIIL 


E. — COMPTES EN LIQUIDATION 


Réalisation des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne. 
L:q:'dation des organismes professionnels............. 
Assistance militaire aux Etats associés d’Indochine... 


Contribution aux dépenses des Elats associés........ css esse scene 
Opérat.ons consécutives à l'introduction du franc en Sarre......ssesssesesess« 
Opérations diverses... cusebrenéeree cesse PHEPIESS PO AT RTTT 


Total du paragraphe E... 


F. — AUTRES COMPTES SPECIAUX ET CONSOLIDATIONS 


Subventions aux collectivités publiques et privées pour travaux d'équipement. 
Remboursement des prélèvements exercés sur les avoirs des spoliés........ 
Versements du Trésor au fonds de développement économique et social... 
Avances du Trésor consolidées............. céssesée 


Total du paragraphe F.... 


G. — APUREMENTS COMPTABLES (pour ordre). 


Apurement des pertes et bénéfices de change antérieurs au 31 décembre 1948. 
Apurement d'opérations anciennes à caractère budgétaire........,.........s. 
Apurement d'opérations anciennes d'origines diverses. 


RRLRERELRLERLENETTILILLLILIZ) 


RLRLRRLELELRLLRLELLLELELELLLLRLRLELLELELELELLELEELE] 


Total du paragraphe G. 
Total général de A à G ......... LRRRLRLRLRLERLERLRELRLERLERLRELRLELRLELELELELELLEX)] 


Dont en devises et francs à l’étranger.........sssssosssssssscssmasssssseossseses 


H, — AVANCES DU TRESOR REMBOURSABLES A COURT TERME 


CERERLLELLLLLELLLII 


Aux budgets annexes......... 
Aux établissements publics nationaux et services autonomes de l'Etat... 
A des services concédés ou nationalisés ou à des sociétés d'économie mixte. 
A la Société nationale des chemins de fer français................. é sers di ee 


Aux gg communes, + rer se et divers organismes sur le 
produit des impositions br littlaant. Lesssversesvesesnsenessselis sis 


Aux collectivités métropolitaines....... 
Aux territoires et services d'outre-mer... 
A des entreprises industrielles ou commerciales. ......sssssssssssossssssuse 
A divers organismes, services privés ou particuliers...............sssssses 
A des gouvernements ou services étrangers ou à des organismes internationaux. 
A banques et administrations pour le service des payements à 


nger LRLRLRLL TITRE LRLILLIRLRILLLLLTT] CRERERERIRIRLIEERLI LI ELELRLEEERILELLELELLELLE) 


LÉRLELERLELELELLLELELLELELELLLELELELLLLELE] 


Total du paragraphe Mise coccsasadeccsdécccccéditdété éseocssoseses 


Dont en devises et francs à l'étranger .......s.sesssessssssesesesnses ssossuses 
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OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES | 
entre le 1er janvier dant 
et le 31 août 41956. le mois d'août 1956. 
Dépenses. | Recettes. Dépenees | Recettes. 
Millione de france 
589.479 665.456 80.052 69.783 
816 4.574 23 66 
2.571 2.709 290 273 
» 250 » » 
41.19% 2.527 156 751 
41.32 10.104 468 1.096 
97 192 » 21 
» 1.502 LL » 
1.957 4.159 , È 
3.300 8 » n 
51 007 36 L 

» L] n » 

5.345 6.302 3% 21 

4.34 Ê 188 » 

11 » 1 
151.574 » 22.983 » 

» » LL 1 
455.929 Ü 23.172 » 

>; $ m L 

2 » » 

n » » 

» » F1 » 
755.075 684.862 103.729 70.900 
37.694 35.959 4.172 2.844 

x 9.000 s » 

4.600 » » : 

» 80 > » 

1 » » » 
157.610 52.90 26.942 43.274 

4.062 5.624 6 2 
11.062 2.266 359 24 

” 2 # » 

5.608 801 182 59 

» » æ » 

1.467 1.259 5 3 
184.440 73.042 21.514 13.362 

674 569 5 1 
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VI. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 













































































OPÉRATIONS EFFECTURES | OPERATIONS EFFECTUÉES | 
° die 91 où 198. lo mois d'août 008. | 
Dépenees Recettes. Dépeneos Recel les. 
Millions de francs 
A. — OPERATIONS DES SERVICES D'ETAT DOTES D'UN BUDGET ANNEXE 1) 

:451 Postes, télégraphes et téléphones (1) (cf. page 10399)..............,... PAPE 1.718. 109 1.759.362 251.805 209. 

52 Caisse nationale d'épargne (4)... soconossséosoese ce ivretodesessegi 21.803 18.153 2.064 1.85 

.153 Service des rouêres et des essences (1)........so0000000.0. 00000 00 ésvrs anses 52.599 50.738 6.568 À 

Services industriels de l'armement {opérations de liquidation) (3)... use. » 3: » . 

455 Radiodiffusion-télévision française (1)... cosocosesoocvocsoscosesese ce se 11.995 11.070 1.559 
5 Prestations familiales agricoles (1)..........sossonsosooossonse sépetes etes 75.115 71.641 8.78 19.1 
155 |Monnales et médailles (2)... 00 00 sossooscososonssssscosccsssesecsssse see 1.130 3.356 195 . 

159 Imprimerie nationale LE RO LAIREN SRE RARE 4.025 2,128 453 
CE CPR AS En 958 1.127 120 
163 Cu On DE LATE. nos en oc tonsoesocccssocssocscccsocoscccsesseses 11 12 » 
SE Ésovesce Émbosissiscisestsmdoencencées À 2 PAS 1.923.587 271.502 229.814 
Dont en devises et francs à l'étranger... ssoescesn 3.46 LE + Se. à D ET 
B. — OPERATIONS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS 
ET DES ETABLISSEMENTS SEMI-PUBLICS (4) 

“4 OS I ST es ons oc c coco ovcesdoococccècoec eee 7.020.997 7.151.295 952.818 060.654 
172 | Caisse autonome d'amortissement... .….... ss... senssssossssseonssenesensnes 209.525 290.117 930 6.556 
173 Crédit national............... bobos ivtocess Dsstsoisece ns issus nés 411.136 447.500 10.052 25.740 | 
173 bis | Crédit national {caisse autonome de la reconstruction)... .......sssonssssssve 908.053 183.188 21.653 27.5 
174 COR CA RSR SP évoodesonenesersspenensepeescses 129 58 5 . 

175 Société nationale des chemins de fer français. .--.ss.ssssosesssssuss.s cs cende 417.105 298.900 41.981 41. 

176 Caisse centrale de la France d’outre-mer...........s..ssssesossossossssssssesse 70.036 55.822 11.106 1. 

476 bis Caisse centrale de la France d'outre-mer (comptes d'opérations)................ 31.817 28.431 2,780 6. 

477 Service des alcools. ...... cocon sesenese coco sesoeovesencnesacoc coco cc 19.036 99.296 479 2. 
178 Caisse nationale de crédit 0e PR ON 188.187 207.581 28.895 23.843 | 

479 Fonds d'approvisionnement des postes, télégraphes et téléphones.............. 8.:81 8.517 9% 1. 
180 Instituts d'émission de l’Afrique occidentale française et du Togo, de l'Afrique 

équatoriale française et du Cameroun (comptes d'opéralions).................. 93.973 09.994 13.992 10.529 | 

-18t Caisse des invalides de la marine. ............s...sssssmmmsmsssomesossssssss ses 11.808 12.161 3.115 5. 
182 Office national interprofessionnel des céréales. ....,.....sessssesessmesssuse de 46.502 46.286 2.052 1.155 À 
483 | Dotation des plans de développement économique et social des territoires 
d'outre-mer ss... Vito rennes es tien esse eos os qe so corses one sos 2.M3 3.8% GB 
490 | Divers établissements nationaux... sssssosrnsennsnsnsensse ne 262.417 202.701 27.109 29.750 

a ni rnertesrstemtmnnecenerl AUS |. LUS |. 1454.77 | Les. 1 
bont'en devises et francs à l'ÉLrANGET. ......éssssssaensssrsnssrsnesseneneesnss | à 1.488 À 27 | ul + 
















. (1) Les comptables des postes, de la caisse nationale d'épargne, du service des poudres, de la Légion d'honneur, de ja radi xtiflusion- 

télévision fr , des prestations familiales agricoles et de l’ordre de la Libération ont été considérés comme des comptables 

pendants et leurs comptes n'ont pas été centralisés en même temps que les comptes des complables du Trésor. Par suite, les 

iffres inscrits dans les colonnes dépenses et receltes décrivent les relations de la trésorerie proprement dile de l'Elat avec Ja 
rie des budgets annexes et non pas les opérations des budgets annexes eux-mêmes. . 


"A, Les gg des gg" AE gg) af a te in ont été considérés comme des complab'es du Tresor. 
r encaisse comprise dans chiffre général des dispon lés 11). Les recettes ei les dépenses du cadre A décrivent les 
opérations des budgets annexes (opérations complémentaires 1955 et période d'exécution 19%. _ PE SON 


- (9 Les + ep des services industriels de l'armement sont réalisées en application des dispositions des articles 2? à 26 de 
là loi n° 52-14 ‘du 30 décembre 1952, js nt 
…. ea des établissements publics et des établissements semi-publics ont été considérés cumme des comptables 


ge b suite, les chiffres inscrits dans les colonnes dépenses et recettes décrivent les retalions de la trésorerie Prup,e 
dite de l'Etat avec la trésorerie des offices et non pas les ojéralions budgélaires des oflices eux-méimcs, 
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| OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMÉRO ectre le 1er janvier pendant 
| et le 31 août 4956. le mois d'août 4956. 
| d'ordre. s 
| Dépenses. Recettes. Dépenees. Recelles. 
| Millione de francs. 
| 
| 
| C. — OPERATIONS DES COLLECTIVITES ADMINISTRATIVES (1) 
| 
19 Départements ....... CREER RL CRÉERERELILILELLILLELLEE ER LIELLILLLRRIRLELLLELLLLZ] 349.984 334.963 45.392 47.694 
| 1492 |communes”"et établissements JOCaux..…..... secs sonosossossonososssonses ose s 915.333 915.043 106.165 120.953 
| 193 Etablissements réglonaux........esoscosococsosssosescsssssessosscosseessesesess 12.19% 18.037 1.290 3.005 
| 194 Territoires d'Afrique du DR. réococodsdcocoosaiééodé éd décvécosdésescesene 3.194.201 3.179.831 103.242 62.642 
195  |Territoires d'outre-mer............ colotidieouessssereecesecsmecsusessénmeséets. =. : ER 1.142.638 173.303 176.397 
196 Etats associés... ....... CERLLIRLLLIILILLILILIILLLIELLILILILLLLILLILRLELLELRLELRLRLRLLLLELELELELE 4.944 4.02 422 218 
R 297 Gouvernement de la Sarre... onossoscessescess0000s 00000 soccpogene 62.818 57.192 8.108 11.687 
Total CÉRRLLELELELELELLEX) CRRRREELELLIRELILILLIE IEEE LELILLRELEIELELELELELELELELELE] 5.677.076 5.651.636 927.922 962.836 
Lont en devises et francs à l’étranger...........ssssocooovosssosensesosssuse 1.970 4 267 R 
D. — OPERATIONS DES AUTRES CORRESPONDANTS 
201 Dépôts au Trésor: fonds particuliers des comptables...........e.sssosesosess 414.266 492.620 50.639 50.910 
202 Autres dépôts au Trésor... CREME ILI LILI ELLE LIRELLR IE RMELELEILLLLELRLIRLIRLILLELELELELLLE] S88.0741 893.712 88.235 99.389 
203 Fcnis consignés au Trésor par divers.....,.....s.ssossessossssssesessasss use 472.951 179.9u 19.602 27.0%6 
204 Opérations diverses pour compte de particuliers...... ses soso stone see 31.944 28.009 6.143 2.765 
U 207 Reliquats appartenant à des particuliers. ..........s.ssssssevessssssossosouse 921.192 215.232 20.120 19.816 
| 217 Opérations pour le compte du Crédit foncier......ss..sssssssse vos soorsseese 40.226 48.253 3.913 3.107 
219 Comptes courants des instituts d'émission des territoires d'outre-mer et des 
Etats associés......... APTE LELITELLEEET séoossese Socososoonesccsosece commocsove | ‘15h 974 106.659 46.477 12.400 
225 Opérations diverses...... cc... PPRTETET ETES PPTELETITELSIEZILISETISIIIIII LILI EL 4.820 3.473 910 533 
Total, ........ nn nn nero eeoreree C4 1.927.034 1.897.909 206.279 215.946 
Dont en devises et francs à l’étranger ...... CCEELEPPPEC EE LC E EEE EEE EEE EE EEE 87.662 83.297 5.887 4.208 


(1) Les territoires d'Afrique du Nord (à l'exception de l'Algérie) et d'outre-mer, les départements, les communes, les offices dépar- 
tementaux et d'outre-mer utilisent comme comptables les comptables du Trésor. Par suite, les chiffres exprimés dans les. colonnes : 
dépenses et recettes décrivent la totalité des opérations effectuées sur l'ordre ou pour le compte des collectivilés locales (opérations 

| complémentaires du budget 1955, période d'exécution du budget 1956, comptes hors budget). 


——————_—pZE A D ————— — — ——_—© ————— —————_—— — — —— ———— — ———————————— 
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Les opérations affectant la dette de l'Etat comprennent deux grandes subdivisions : 
échue; d'autre part, 


VIL. 


les opérations des emprunts échus. 


OPERATIONS AFFECTANT LA DETTE DE L'ETAT 


d'une part, 


sous les numéros de rubriques qui sont regroupés dans la marge du lablceau ci-dessous (8$ A et B). 


les mouvements de la dette non 
Les détails de ces opérations figurent dans la situalion de 







la delte publique 





NUMÉROS 
des 
rubriques 
de la 
éituation 
de 
la dette 
publique. 


415 à 430 


45 
440 à 454 


Res 


A — MOUVEMENTS DE LA DETTE NON ECHUE 
a) Dette interieure. 


LS PNR ind loc ci oo dococasoreneréescsesebeennocsescesesecne 
2. Dette amortissable à long, moyen et pres terme à échéances massives. 

3. Bons du Trésor..............s.s... APN TITI TI TITRE PET TE CET 
4. Traites de dépenses RL oué ss ose e 
5. Engagements envers les instituts d'émission. .,.......... 


) PROMO A EST CES MATE PORN ..... CERERELLLELILLLIELZ] CLLLELEIELE 


b) Dette extérieure. 


1. Dette amortissable à long terme, à moyen et court terme à échéances mas- 
OURS io cépocantsocs ci ecess PRET Dennis trés ane anse ss sas causes e 

è HohGRDeS MCIOIMIROS. 5e co sn cs coco ee néon cs co oo eos tente oo 0e 0e à 
Ds. -— ou avances de gouvernements ou organismes étrangers ou interna- 
aux nr. nn 


Total... 0000 00 0. 0 0 » CEE TES TELE LE LILI LILIT LIT CETTE os... 


Totaux du paragraphe A. 


Dont en devises et francs à l’étranger..........…. césaseo ee Sos vesesese 


B. — OPERATIONS SUR EMPRUNTS ECHUS 
a) Dette intérieure. 


14. Emprunts et bons échus...…....,......,....,...... ééssérietadie csv cv dé 
2. Bons à intérêt progressif remboursables à Vue.......s.ssssssssssssses cpropee 


AT SAUCE RENE PE ...... 


b) Dette extérieure. 


1. Emprunts et bons échus.......................sss pisse ven: ssesdes ve 
2. Bons remboursables à vue. URL LELRR LR LRLLRLLERLRLRERLERERPRRLRRLRERLRELRLLILRLLLLL) 


oc ini nent eh ch ces et cran en ve à 


Totaux du parageplie Bi... css ongoocos end ao so opas 0000 


Dont en devises et francs à l'étranger, .…......ssssoseonsss ee 


C. — OPERATIONS CONSTATEES EN ATTENUATION DES RESSOURCES 
OU DES CHARGES DE LA DETTE DE L'ETAT 


Différences de change (1re section)................., Sense ssperesesée sous 
Lots. ou primes de remboursement (2° section).......,....ss...semonsssssssee 
Charges ou profits accessoires Où divers (39 S@CtiON). secs ru ceamarmerareeereree 


Amortissements na MATE ou de la caisse autonome (%& section). 


Amortissements budgétaires....,..:....... ice tas ss nids PP bvsoté des 
Amortissements de la caisse autonome................... ses sssssesusscse 
Es tsoction) au profit des divers organismes, ‘services ou particuliers 
sec nn nt tn ... 


RES PERS OR OR RE 














































































































OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EF FECTUBES | 
entre le fer janvier pendant 
et le 31 août 1956. le mois d'août 1956. 
Échéances Émiseione Échéances Émiseione 
ou rembour- ou ou rembour- ou 
semenuts avances sements. avances 
Dépenses. Recettes Dépenses Recettes. 
Millions de francs. 
7 n » . 
53.416 253.915 900 91.123 
054.285 1.245.907 95.810 118.614 
100,9% » s 8 ». 
8%6.908 871.098 197.700 126,900 
2.005.802 2.310.320 204.018 276.627 
11.058 20.251 o 17.500 
» » » » 
16.447 {1 , » 
27.505 20.%5 » 17.500 
2.033.907 | 2.300.585 | 201.048 204.197 
» » » a 
742.414 711.823 70.848 70,282 
164.117 254.434 13.03% 2.819 
906.834 996.257 83.882 96.101 
51.006 41.833 4 e 
23.750 ” » » 
74.756 11.83 4 » 
981.587 1.028.090 | 83.886 | oc. 101 
36.818 » “5 » 
9 11 D » 
5.487 » » » 
203 1 » . 
* 26.741 » s 
» 88.788 . 110 
20,721 4. 559 » » 
26.123 117.096 » 110 
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VIII. 





— TABLEAUX ANNEXES 


[ — RELATIONS DU TRESOR AVEC LES INSTITUTS D’EMISSION D'OUTRE-MER (1) 





— Banque de l'Algérie et de Tunisie. 
— Banque d’Etat du Maroc.................. TETE TETE LIT ITILIIII III TEL 
— Banque de l’Afrique occidentale française. 
— Fanque de l'Indochine.. 
Banque de Madagascar Sous 6% dodéodseecpe des. ÿne.e 
— Banques nationales du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam. 
— Caisse centrale de la France d'Outre-Mer... Hume ns ae À 


— Instituts d'émission de l’Afrique occidentale française et du TG de l’Afri- 
que ec bnbuE française et du RE Pnress ss ie ess these scssviennece ete 


OPETETITI LILI III III TITI CIE T EI TEITTET TITI LC 
CLRLELELELILI) 
RELELELELELELEEREEIELELLELERLEELEELELLLLEEE] 
CL LE LELELELELEE EL EEE EEEECEEECEEEEEECEEEEEECEECEOEEEE 
LLRLLLELEELELENLLLLLEELIELELELELX) 


Totaux... 


CELELELELELLERE EL LEELREEIELELEIELELIELIEEEEELEEELERLEELILIELILLLELELILIITILIZX] 


























OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
eut:e le fer janvier pendant 
et le 31 août 1956. le mois d'août 1956. 
Dépenses. Recettes. . Dépenses. | Recettes. 
Millions de francs. 

‘118. 405% * 116.039 16.678 16.152 
94.863 66.51 11.735 40.134 
76.118 76.248 4.781 4.833 
2.753 2.371 273 290 
29.803 21.906 2.652 1.209 
51.775 43.761 5.343 41.19 
34.847 38.434 2.780 6.833 

139.491 146.212 15.532 12.139 

541.081 511.515 59.750 55.532 





(4) Les chiffres irdiqués au présent tableau proviennent des lignes nos 3, 3 bis, 3 ter, 176 bis, 180, 219 et 405. 





IL — OPERATIONS FAITES EN DEVISES ET EN FRANCS A L'ETRANGER 





Millions de francs. 
A. — Situation d'ensemble. 
Au 1er janvier 1956, les encaisses. du Trésor en devises et francs à l'étranger s’élevaient à...,..............seseseus 30.395 
Pendant:les huit premiers mois de l’année, les recettes on atteint............ pense ones en00 0000004 5800 « 123.096 
NH y a lieu d'ajouter, pour nement des ner pre des agents payeurs à J'étranger par PRORERS à 
de là Banque de France, Ja somme de...,........s......sossssssesmmmuse se « dé dotos sue de 19 00 EPCTIENRR FRA ce. 65.985 
Soit un tolal @b.......0. 00000 vveopeborencnnovnene soncscosocs eco cocon do ééé so cios cocs bone) 219.456 
Les dépenses ont afteint.......... Dsndésnh ose dossses.e.cn sardvrotedsee torse ini ot 200.094 
Par suite, au 31 août 1956, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s’élevaient LÉEECEEEEEPCEEEEEEES 19.385 


























“OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPERATIONS EFFECTÜRES 
entre le fer janvier pendant 
et le 31 août 41956. le mois d'août 1956. 
B — Résumé général des recettes et des dépenses faites en devises et francs Dépenses. | Recettes. ” Dérenees. | Recettes. 
à l'étranger. Millions de francs. 
Rccettes et dépenses du budget général (IV)......sussonsemasssesnonssossessssssese see 29.550 3.240 5.175 1.603 
Comptes spéciaux du Trésor (V $ À à Gh...sscesnoneonnanvenseoener engesannansense 31.604 _| … 35.959 3.472 3.844 
Avances du Trésor remboursables à court terme (V $ Hh......snsensossosseousees 674 5 5 { 
Opérations des services d’Etat dotés d'un budget annexe (VI $ A).......,.....soss se 3.426 8 : 779 2 
Opérations des établissements publics et des étabiissements semi-publies (VI $ B)..…. ‘1.488 ‘41 . 
Opérations des collectivités administratives (VI 8 Ch.........ssssososossonsssssossse 1.970 4 267 | » 
Opérations des autres correspondants (VI 8 D)... corse nesensonnessnes eee 87.662 83.297 5.887 4.208 
k | A. — Mouvements de la dette non échue. » » » s 
Opérations aflectant la dette de l'Etat (VI) B. — Opérations sur emprunts échus.:. | 36.818 d s é 
Fonds en route, chevauchements comptables et spurement des comptes d'attente... 809 368 4 
Potali.. soso vonové ce teste ccco docs cs tons oce sis sci és soso cc es sc ces 200.091 423.096 | | 46.609 9.658 




















































6 Novembre 1956 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FF ANÇAISE 10599 
IIL — DEVELOPPEMENT DES OPERATIONS DES COMP TABLES DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
DU 17 JANVIER AU 31 AOÛT 1956 
se ER 
Millions de francs 
A. — Situation d'ensemble. 
Pendant les huit premiers mois de l'année, les recettes des comptables des postes ont atteint........., .e 22,611.696 
Lours  éfponses ont etfleiits....5.. soso 600560 0 APPRENTI EEE DE TEC EE EEE sdébooses 6.500 ss. e ce 22.600.674 
soit un excédent de recelles de..... nono ossecssess se sésdodsoso se oosc oo choososbsssecesese vence 11.022 
POPDIOSENIC: D OONCUIMONOS 06.7... 000 es coco te coco coososcoocse és CÉTinsssnvenovrepehoessrecessossoesose C9 dpt 
par une augmentation des encaisses des comptables des postes. 
à concurrence de.................,......sé.sssssssssesssecsnmesnneeneteneneeeeseeneeeeeneensseenseeeseeese 10.953 
ar les mouvements des comptes courants et des comptes de règlements entre l'administration 
es postes, télégraphes et téléphones et le Trésor, suivant délail au $ G ci-après. 











OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
eutre le ter janvier 


OPERATIONS EFFECTUÉES 
pendant 


















et le 31 août 1056. le mois d'août 1956, 
Dérenees. Recelles | Dépenses Recettes 
B. — Résumé des recettes ot des dépenses. Millices de francs 

Opérations concerr.ant le budget général: 

Exercice 1956, — Période d'exécution... esse ssonseosensnsssmsssneneneennnnns 82.520 15.589 9.257 

Règlements avec le Trésor........... PSN itobdilon.e 40400 dososémesré 16.542 86.159 309 
Opérations concernant les emprunts du Trésor: 

Emissions et versements au Trésor........... PPT ET TITI TILL III TEL EE ET EEE EE 165.524 167.066 16.201 

Payements et remboursements par le Trésor...........ses.sosses.sssesssssssosss 103.732 102.881 10.222 

Avances au Trésor CPR TELESILIIL TE nn nn nm nomme 212 5.041 120 
Opérations du budget annexe des postes, télégraphes et té:éphones (y compris les 

opérations de la 2 section): 

Exercice 1955. — Périvde complémentaire......................... re CR NET 2.265 ” 32 

Exercice 1956. — Période d’exécution........ Scrsssossocre Mossropersdhrsoesosres ° 161.007 128.841 20.425 
Opérations concernant la caisse nationale d'épargne: 

Receites et dépenses effectives (14)................. méndbessssets co svode évsvoseéé a 110.129 195.580 45.924 

Règlements avec la caisse nationale d'épargne. .........s.sssessssossnemesese ...e 200.148 111.776 25.662 
Opérurions concernant la caisse des dépôts et consignations....…. mn cocodooscossees .… 13.325 18.803 1:9 
Opérations concernant les autres établissements d'Etat... ......s.ssss.ssssrssmsne 1.824 1.810 332 
Opérations concernant les collectiviiés administratives. ....,.......ssssesssssesssessens 72.73 82.591 10.445 
Transierts de fonds p/c de particuliers: 

Mandats français. ...................e MENU ohosencedocsovebeescocscoges 6.198.106 6.194.761 811.487 

Mandats internationaux... Détiinihecn- inserer: boédéee docs dnésccssocsés 11.679 17.329 188 

Mandats d'outre-mer et divers correspondants hors métropole.................0… 136.488 123.960 99 367 
Autres opérations p'ce de particuliers.............. Séséssiéeh PPT EE TETE PET IT III III 80.908 90.459 4.975 
Opérations concernant les offices étrangers.........,.......ossessesossmsssseossossesese 291.061 229.753 26.745 
Comptes courants postaux (2).............. codé AT de e “tv éd un de de bocsètses écos 14.919.175 14.997.294 1.816.582 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'allente.... » 4.009 » 





Totaux US PPS NEIL LES CE SE ..….... ss... ...... 


C. —' Mouvements des comptes courants et comptes de règlements 
entre l'administration des postes, télégraphes et téléphones et le Tresor. 


4 


1e 
> 
| 
E 
a 
1! 


22.611.606 








2.830.006 

















Compte courant au Trésor de l’agent comptable des postes, télégraphes et téléphones. 22.299 » 26.990 > 
Comptes courants postaux des comptables du Trésor. .......... esse sons ds » 6.506 » 4.986 
Autres comptes de règlements. .........0 0 ms... LEREREREELELELEEETE TS IITTILIIITII LIT » 4.780 » 64.191 
OS CSS PP ON 22.239 11.286 _____ 26.990 69.477 
€ OÙ Ù ORNE PR NT I EN NS PORTO PER 10.953 » " 42.187 




















Crrepegent à l'excédent de recettes des opérations menlionnées page 10595, 
dotés d’un budget annexe », sous la rubrique: « Postes, télégraphes et téléphones ». 


cadre VI, $ À, « Opérations des services d'Etat 





4) Dont 136.617 millions de « retraits » et 190.464 millions de « dépôts ». 
A l'exclusion des comptes ouverts au nom des comptables des postes et des comptables du Trésor. 





PR TEA dos rep rage ee PE SET TT LENDE ÉET TAN ST TT 
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Evolution de la Dette publique de l'Etat, de la Caisse autonom2 d'amortissement 
et des budgets annexes et situation au 31 août 1956. 








La présentation inspirée dans une certaine mesure des règles du plan comptable généra! est répartie en deux grandes subdivisions 
retraçant: d’une part, 1 évolution de Ja dette non exigible; d'autre part, ie montant de la dette devenue exigible, les échéances à régler et 
les payements effectués. 

En ce qui concerne les opérations effectuées dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux des derniers 


documents parvenus. 
TABLEAU RECAPITULATIF (En millions de francs.) 










ÉVOLUTION DE LA DETTE SITUATION 


























SITUATION DE LA DETTE AU entre le fer janvier Le £a 
CATÉGORIES DE DETTES dvd sosionniie than pi: ù 
31 "gent 31 hat #1 "#0 Dimioution Augmentation | 31 août 1936. 
L — DETTES DE L'ETAT 
À. — Dette non exigible. 
a) Detle intérieure. 
L— Sole Re... nl. castor cvs 98.111 98.078 98.062 7 C) 
II. — Dette amortissable à long, moyen et court terme à à 
CRODNAES MOIS... {dinde ce co Dendoseset: 1.340.025 1.473.170 | 4.647.587 53.316 253.315 1.847. 
JIL. — Bons du Trésor et traites de dépenses publiques... 1.472.769 1.669.345 1.794 .984 1.055.381 1.245.907 1.985. 
IV. — Engagements envers les instituts d'émission... 879.930 814.929 704.029 896.998 871.098 
Totaux de la dette intérieure....…. Dos csbeouts 3.790.835 4.055 492 4.244.662 2.005.802 2.370.320 
b) Dette extérieure. 
L — ee me à long, moyen et court terme à 
snCes MISSSIVOS. ....h cn. 00 00 oo d0 80 coovoseve 652 7.4 05 25 
IL — Echéances indéterminées...........,......,.......... +" er En ” ” ——. dE 
IL — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes s 
étrangers internationaux. .......................... 580.849 554.414 527.066 16.447 11 





Totaux de la dette extérieure............ CELCE 1.096.455 015.766 834.472 21.50 20 
Total de la dette de l'Etat non exigible...... 4.817.290 4.941.958 5.079.134 2 023.207 2 ,300.585 5.496.412 




















B. — Dette exigible. 


a) Dette intérieure. 


















































L — Empruntfs et bons échus......,..........s.....s. er 12,541 17.409 24.384 742.4 741.823 
1. — Bons à intérêt progressif remboursables À VUe..ssce 312.68 375.749 458.225 161.417 254.434 
Total de la dette intérieure. ......s.sssss.sesse 325.227 393.128 482.609 906.831 996.257 
b}) Dette extérieure. 

L — Emprunts et bons échuS. ........sssssosososesesssse 12° 120 9.967 51 .006 411.833 

IL — Bons remboursables à vue. coscedseonbs boss e0ps 912.560 903.810 182.830 23.750 » 
Total de la dette extérieure. .......ssssssssses 212.682 203.930 192.797 74.756 11.833 
Total de la dette CAMIDIO. co conococosoocess 537.909 597.058 675.406 981.587 1.038.090 














Total de la dette de PEUR. sc oovbs00scouc0ccese 5.355.199 5.568.316 5.754.540 3.014.894 À 3.428.675 6.168.321 | 
Dette intérieure. .......,.....sssssssssssses | 4.116.062 4.448.620 4.721.271 2. 912. 633 3. 366. 577 5.181.215 | 





















































Dont .116. 
Dette CMOS. ..ccéodnocbtsocccccecese 1.239.137 1.119.696 1.027.269 102.261 62.098 
IL D — DETTE PROPRE DE LA CAISSE AUTONOME 
D'AMORTISSEMENT 
a) Dette intérieure.............ss.ssssssssssss CÉECETELE EEE 23.725 32.051 21.002 4.484 » 
b) Dette extérieure ss... CRLREELLLELELELELX] CELELETELELELLEZLZ] 8 » . : » F1 
Total de la dette pen de la caisse autonome 
d'amortissement ...:....:...... bo doseroober 23.795 22.051 21.002 4.484 5 
IIL — DETTE PROPRE DES BUDGETS ANNEXES 
A. — Dette 6 a du budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones: ; 
a) Dette intérieure .... CERERLILI LILI RLELIERLLELELEERLLELLZLT] 26.528 48.046 70.857 4.652 21.725 
b) Delle CMOS. oc dohesectosoosoiboncencossese 1.417 » » » » 
Total de la dette propre du Les on annexe des 
postes, télégraphes et téléphones... 27.945 48.046 70.857 4.652 21.75% 
B. — Dette propre du budget annexe de la radiodiffusion- 
télévision française............... octsovocosoneioteueehete » » 11.224 È » 
_—m———_- u————_—u———————_— | — 
Total de la dette propre des budgets annexes. 21.725 





























CLS EE Re À +7 de 0 
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1 — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PUBLIQUE DE L'ETAT EN 1956 





A. — Dette de l'Etat non exigible. 


A. — DETTE INTERIEURE 


I. — Dette perpétuelle. (En millions de francs.) 




















SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de ia dette outre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 août 41956. Ar 
d'ordre. fer janvier 

' 106 Diminution. | Augmeatation. [31 soût 1956. 

300 Rer:tes 3 P. SANS NN .... LRRRRRERLRERLRERRERLLLERLERLERLREIRLELLERLLELE) res... 23.134 1 a 23.127 
304 Rentes 5 P. 100 NS MS © ..... CERERIRTE LILI ILIRLIEILLEIELILIILILIT. 74.928 LA LJ 74.928 
Totaux..... ss... CÉRRERLERELLLZ] CERERTELIELLILZ) CELELELEEELLLZ) ss... 98.062 7 D 98.055 


























II. — Dette amortissable à long, moyen et court terme à échéances massives. 


(En millions de francs.) 
































SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 août 41956. 
d'ordre. fer janvier DE * du au 
1956. Diminutioe, | Augmentation. | 31 août 1956. 
Emprunts amortissables à long terme (ire section). 
305 1e Rentes sur l'Etat amortissables : 
- p. 100 1920, 60 ans remboursables à 150 F................,............. 11.313 361 : 10.982 
BE A HE SR RARE CREER AZ 2.260 34 » 2,2: 
Un 0 0 LL EN ONNN ARR NENRNRRNREERROÉRON 6.415 79 . 6 
100 1945-1954, Ci LE UE PP ESSOR: 20.582 101 » %). 
320 100 -A982, OÙ ani... état loose osier occommènmths ei 381.949 3.769 » 384. 
+ 100 1952! "FOIE + PRRARRER EER ETE SEXE. « 8.674 55 » 8. 
310 2° Obligations du Trésor amortissalles : 
; 4,50 p. 100 1933-1948, 60 ans remboursables à 150 F............ dot di ous 6.205 » e 6 2 
+ : 100 1934-1951, 50 ans remboursables à 140 F...... dé iééodes cb 5.213 ” » 5.214 
4, p. 100 41935, 30 ans.............. lpdsese sata = 492 21 » # 
3,50 p. 100 1943-1953, 30 ans.......... Bd or ocee Re LR. 3.929 481 > 3.748 
8,50 p. 100 1954, 9 ans:...........… | FPS Ms hgsstesines + 2.077 y5 » 1.98: 
215 3 Obligations du Crédit national émises pour le compte de l'Etat: 
$ 100 1941, 50 ans... F1 Nec vds Man dépose esse ses iten 10.591 161 » 10. 
p. 100 février 1942, in o6 to D ve So co des 4.811 40 » 1.7 
22 - 100 octobre 1942, % ans et 3 me EEE APCE RE! 5.856 79 ” 9.7 
100 4983, 50 ans et 3 MOIS... .sscss co ve cocon ve vos cosocsose 5 5.951 . 50 » 5. 
. p. “100 uiltet” 1945, . M date liensonmerehioséseieéescecococsstoce 19.55% 1:2 : 19. 
À 0 1916, soc e ......... .... 30.200 418 » 29.8:2 
bone esséhlohianntentetseneeceses “tes ces Séies 25.029 49 Q 21.596 
320 ke Bons de la caisse nationale de crédit agricole : 
4,59 P- 100 1935, 25 ADS... cdce CPPRELELELLIT PRCERLEZTEESII II IST ET E ET 37 15 Es 2: 
321 5 Emprunts de l’ancien gouvernement général de l’Indochine : 
3,50 P. 100 LE sd sise bé sto de CORTE LIIIII TELE TT TT 23 D» LI) 
3 . 100 1902... LRRLRLLLRERRRLELLEEERERLERERLRLERERE RIRE RIRE LIRI LIT LIRLR LIRE EEE LILI 43 » » 
ÿ P. À y 1905. nn nn nn nomme .. 514 La LI 
FA 1909... ...... LRRRRRERIRERERERERLREIR LILI RLIRLT) CRIER ELIRLLLIZLE] ..….... 32 D » 
S P, 400! 1913-1062. LRLRLRLELEZLZX] LRRRRERLRLRLELELRERERERLIRI TILL LIL LIRLLI LILI LILILLr) 41 » v 
1 pe Pons nn nn nn nn mm .. 323 » » 323 
, p. Ce CEREREREELELEEELEEERLEEETELEL LEE IEEE TETE III SILILIIZ 399 5 » 59! 
= LRRERLRLIRLER ILE LIRLZ] LRRLLRL LIRE ERIRLERLEELIRIRTIILILILILILLILILZ) 153 » » 183 
gr P. Pi00 1935... CORTRTTILLIIIITIIIIIIILT CCRTELELILI LILI LIII LITTLE EEE ET ss... 108 L LD 108 
5,50 p: 100 M ontii dis neo cooper ééonnbéo certes cuvens dd 14 » » 
326 €o Emissions diverses: 
Emprunt libératoire 3 p. 100 SUD. sobre ci éldibpsodié ct» 36.496 10.967 1 26 
Totaux de la ire ES EE 595.319 16.289 1 579.091 
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SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION | 
NUMÉRO de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÊRENTS FONDS au et le 31 août 1956. pe 
d'ordre fer janvier 
1956 Dimivation Augmentation. | 31 août net 
Emprunts remboursables par annuités à long terme (2° section). 
330 1: Engagements envers la caisse des dépôts et consignations pour prêts 
d'intérêt économique, agricoie ou social: 
Loi du 7 juillet 1934 et décret du 11 septembre 1934 (plan Marquet).....…. 1.528 7 ” 1.159 
Hobnions. DE AO, AR... costs Ge es casne den 219.731 2.414 53.869 271.186 
Crédit immobilier............ ML hs scies tiers cie os 52 097 019 19.676 63.191 
Fonds commun du travail (habitations à loyer modéré et crédit immobilier). 119 5 » 114 
Habitalions à loyer modéré améliorées..................o..sssossse 560 160 42 “ 118 
Loyers moyens...... MERS ARRMESNENERS ARRETE ENS. NERO 97 10 o 87 
Adduction d’eau potable et réparation de chemins vicinaux.............. 67 20 » 67 
Electrification des campagnes... ....semesesssesossee cocossossespase e vvveves 534 10 » 22 
Sinistrés du Sud-Ouest.......... limites sentei eds ieitecties ee na de 81 36 L 45 
Crédit agricole (MOYEN 1ErME)........sss.ss élites srbstenhe 12 » , 12 
Crédit agricole (long terme)......... SPRINT RER - 412 6 È 106 
CT A FREE EEE SABRE VE WANERRGIR Moctechaderassee n. 807 » » 807 
Assainissement du marché de la viande............. dodide dise ce ce véto é .… 5 » , S 
Prêts aux collectivités (loi du 11 octobre 1940)................. ue é 1.291 20 » 1.271 
Prèts pour l'amélioration du logement rural (décret-loi du 24 mai 1938 e 
CRC OR CUS RER EN EE deu MSA HUMAN" de 212 , » 212 
Prêts pour travaux de circonstance (ordonnance du 1° mai 1915)..... see 209 11 * 238 
325 2 Engagements divers au profit de la caisse des dépôts et consignations: 
Remboursement des obligations de l'emprunt extérieur 7 1/2 p. 100 1921... 200 5 ° 195 
Amortissement des obligations de l’emprunt extérieur 4 p. 100 1939... 824 97 5 757 
Semestrialités remises en contrepartie du prêt de 4 milliards de francs " 
VONT OU DDUT IR So cooteoniibte betises retesiloie 6 819 158 » 661 
Semestrialités remises en contrepartie des prêts de 10 et 12 milliards de j 
francs (déçrets des 20 mars et 5 septembre 19451..........,........... 16.573 310 ° 16.263 
Obligations du Trésor remises en vertu de la décision du 23 mai 1949... 119.206 » » 119.206 
Obligations du Trésor 5.7%Q p. 100 décembre 1949....................,... .. 3.196 » , 3.196 
Obligations du Trésor 5,90 p. 400 1951... REC RIRE TE Si 396 29 » 366 
310 3e Engagements envers le Crédit foncier de France: 
Subventions aux communes directement atteintes par les événements | 
de guerre (loi du 4 octobre 1919)............. Etes nm LOIR DEV 46 3 , 43 | 
345 4 Engagements envers la Société nationale des chemins de fer français et 
envers des compagnies ou réseaux de chemins de fer: 
Annuités dues aux compagnies de chemins de ‘fer pour garantie d’inté- 
DO, O0 PR... Less sets dise creer eh RSS Se 1 3 » 1 
Annuités dues à la compagnie des chemins de fer P. L M. (loi du 
CR CE POS AS PE Po ES RE 5 » » 5 
Annuités dues à la mt pr 5 des chemins de fer du P. ©. pour les 
lignes échangées entre elle et l'Etat.............. ressens essais 45 » L 45 
Annuités ques aux compagnies de chemin de fer (subventions et avances). 68 18 » 50 
Annuités servies aux réseaux secondaires de chemins de féèr d’intérêt 
ARS NP ISERE. RARE sd iése en ens rent néditas 304 » » 304 
Avances en argent et en travaux antérieures au 31 décembre 1937 (conven- 
tion de 1883 et conventions subséquentes)............ Sears see 4.257 98 4.159 
lasuflisance d'exploitation des exercices 1914 à 1997...,....usssssseesoooun 21.386 680 2 20.706 
350 5 Engagements envers les collectivités locales: 
Annuilés attribuées en payement de subventions pour les travaux d’outil- 
lage national (loi du 11 juillet 1933)............... AAC PCT ANRT .. 71 4 È c7 
Annuités attribuées en payement d’avances pour l'achèvement du ar 
rarmmme des constructions d'habitations à loyer modéré (loi du 27 juil-! . 
et 1934 et décret du 30 septembre LL ose tibats D roc cdéeubs 78 3 2 ” 75 
Annuilés attribuées en payement de subventions pour l'exécution de 
travaux d'équipement FUral........ésssssosserocscososscssosessse ee posvge 16.734 906 4.327 20.155 
Annuités attribuées en payement de subventions pour l'exécution del .. 
travaux d'équipement des ports et de défense contre les eaux et contre 
la mer (loi du qer octobre UD). éco rrte thon voté teuseeesveseeccstus 182 4 2% 206 t 
A reporter (2 seclion)......ssssss 462.553 5.458 68.900 525.995 
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SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
NUMERO de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 août 1956. 
1 d'ordre. fer janvier 2 us 
1956 Dimiaution Augmentation |31 août 1956 
Report Ce section... 462.553 5.458 68.900 525.995 | 
355 Ge Engagements envers les anciens actionnaires d’entreprises nationalisées: | 
Obligations de la Banque de France remises aux anciens actionnaires de 
cet établissement (loi ne 45-015 du 2 décembre 19%45).........,............ 2.954 269 o 2.685 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des banques nationa- 
lisées (loi ne 45-015 du 2 décembre 1945).....................sssssosoons 9.828 999 ù 9.589 ! 
dr de la Banque d'Algérie remises aux anciens actionnaires de 
cet établissement (loi n° 46-1070 du 17 mai 1946)........................., 550 50 x 500 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des sociétés d'assu- 
rances nationalisées (loi n° 46-835 du 2 avril 19%6)...............,........ 5.392 129 n 5.203 
360 DA 9 des groupements de sinistrés et associations syndicales de recons- | 
ction : 
261 Emprunts obligataires (articles 45 et suivants de la loi du 30 mars 1947)... 100.999 10 9 417 103.316 | 
362 Emprunts auprès de la caisse des dépôts et consignations et de divers | 
A RE sons esdhébe : RL sous e co ve à ri 8.25 48 465 8.612 ; 
363 Emprunts auprès de banques sous forme de crédits....................... 5 1.700 » » 1.700 | 
365 8° Engagements au profit de divers organismes, services ou particuliers: 
Titres d'annuités trentenaires délivrés en payement d'indemnités pour 
dommages de guerre (loi du 31° juillet 4920}......,.....,.ssseussesse sv 696 71 ,» 619 ! 
Avnnuités servies à la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer de | 
Tanger à Fez (convention 18 mars 1913, approuvée par la loi du | 
a D tir os tee Cao tps ne nemmes 0e et cons no pe es ee : » « 1.301 °8 » 1.263 
Amortissement des emprunts de la Compagnie de navigation Sud-Atlan- | 
tique (convention du 31 janvier 1938 el la loi du G avril 1928)......... , ï a » | 
Attributaires d'indernnités de dommages de guerre (indernnités d’éviction, | 
loi du 26 août 1948)....... to nent sn été even tous ets ire 051 6 189 1.134 : 
Emprüunts des compagnies de € gs en vue de la construction de navires | 
devenus la propriété de l'Etat {loi du 28 février 19%8) ..................... 1.266 53 » 1.313 | 
Titres d’annuités trentenaires remis à des sociétés d'assurances {article 35 | 
de la loi no 53-1336 du 31 décembre 1953)................:..........s..ss.. 5.200 172 L. 5.097 | 
366 Engagement au profit de l’Institut d'émission de l'A, O. F. et du Togo (con- | 
vention du 26 septembre en ee uno ose voccebt one , 4.282 (y 20.724 19.25 
367 Emprunt de l'ancien gouvernement général de l'Indochine : | 
Emprunt 6 p. 100 1929 auprès de la caisse de retraites de la France d'outre- | 
MOT somoocoososmesesenee se 000000000000 000000000000 seooûsseee e » » : 
Total de la 2° section....... see. dnpessosscscocosevespescsese co... 601.595 7.962 6% 686.8 
Emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives (3° section). 
370 1° Obligations de la caisse autonome de la défense nationale 5 p. 100 1938-1948, 
1950-1168 CRRRIRLIRLRLR IRL LIELELLILLLT] LRRRLRELRLLRRLRRLRLLLLELLRERLERLRLRLELLELLLRLELLILILILE 3.225 216 00 3.01» 
371 2° Emprunts de la caisse autonome de reconstruction : | 
Titres à 3, 6 ou,9 ans............ nnnonbe donc ss sense ss snenes 00000000 210.372 25.920 71.810 286.262 
372 3" Bons de la caisse nationale de crédit agricole à 20 ans (sans intérêt), émis 
en 1917-4950, remboursables à 200 p. 100......... esse étais AR ER 9° S k 9 
373 &o Emprunts du Trésor: 
Obligations à 2, 4, 6 ou 8 ans 1952...... hoosite sopésésat lots ooococsdes codés 233.606 à 1.354 21.950 
374 Certificats d’investissements 5 p. 100 1953-1954 amortissables....... PRE 136.805 n » 136.805 
375 Bons d'épargne CHRRERERLIRLIR RIRE LE IRL LE, LRRRLRELLRLEL EL ERERLIRLIRLERLERLEX) ......... 97.939 9.955 R2A 26.522 
376 Bons d'équipement industriel et agricole........,........ PP o00000 sensovosese . s 86 229 86.239 
378 5° Titres amortissables en 5 ans remis aux distillateurs................sss.use. 8.634 774 02 8.212 
Total de la 3e DOM. Ve ct ec cd lite ésaéée dec itéereniteoeebocét 450.673 29 165 160.619 582 127 
RECAPITULATION 
Emprunts amortissables à long terme (ire section)....,.,,.......sssssrsesse 595.219 16.289 1 579.091 
Emprunts remboursables par annuités à long terme (2 section)......... ...e 601.595 7.962 92.695 686.328 
Emprunis à moyen terme ou à court terme à échéances massives (3° section). 450.673 99.165 160.619 582 127 
Total de la dette amortissable à long, moyen ou court terme À 
échéances CU A ECS KR ARE ROUE RER ........... ... 1.647.587 53.416 253.915 1.817 486 | 
8. 

















la B. À. ©. comptabilisée à la ligne ne 640. 
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III. — Bons du Trésor et traites de dépenses publiques. 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 août 41956. . 
d'ordre. {er janvier ÿ 
1956 Diminution. Augmentation. 341 août 1908. 
Bons du Trésor (4 section). 7" 
* 380 1° Bons du Trésor à 1 an........... RSR ARR 2 dé met 2 ARR AA aie a voie sédie 65.212 (4) 42.997 48.184 70.859 
380 bis | 2e Bons du Trésor à 2 ans.......... co... PRPETECEL PTETETEL ES EE EE TEST IE TITI III 205.000 |(1) 70.570 | (a) 74.69% 209.126 
3> Comptes courants de bons du Trésor: 
381-1 Catégorie A. and 75 à 105 jours ......... LRRRRIRIRERERLELLRLER RER LLELRLELZZ] 11.531 35.294 41.255 17.495 
381-2 Catégorie B. — 355 à 365 jOurs.......ssssses.. doscoiiihe is bi sdb 18.751 18.988 (b) 101.846 101.609 
] 381-3 Catégorie CG ? 715 à 725 JOUPS. codec cos oc conosoocceseesocscsecese 1.200.796 (1) 435.601 (c) 612,992 1.408.187 
381-4 Catégorie M. — 475 à 185 OUPS. oo doscospos coco cc coconésres eût 71.068 71.068 D LA 
381-5 Catégorie N. api] 241 Doro e se de CCRLELELELELLELEEEEEEEEEEELLLILX 36.641 36.641 » » 
351-6 Catégorie 0. sal 243 JOUR. cocon dora oatatonnetimmecsnronsipsséspés , » 418.986 48.986 
381-7 Catégorie P. 7 280 RL) PP TEE TE TETE TETE LEE LLETELI TEL LIET ELITE CELELLIELEZ] » » 53.757 53.797 
383 äs Bons de la reconstruction à 3 ans.............. bottes ds 2508 50 cé soc sé 1.788 1.365 » 423 
384 5e Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (2)........ soso sssse 83.101 211.924 233.891 
Total ee. LRRRLRRRLRRRLRLERLERERELRE] CERRRLIRLRLERELRERLELLELELELLLE) 1.693.988 954.385 4.245.907 
395 Trailes émises en règlement de dépenses publiques (5* section).............. 190.996 100.996 » 
Total des bons du Trésor et trailes des dépenses publiques (3)........... | 1.794.984. 1.055.281 1.245.907 










1) Dont 5.462 millions d'opérations d’orûre trans- ARTE 
1 bear ù a) 35 millions des comptes courants catégorie C transformés en bons à 2 ans. 
ert aux catégories B et C de Lons à 1 an et 2 ans À }) 4 794 millions de bons à 1 an transformés en comptes courants catégorie B. 


transformés en comples courants et inversement) LAN: 
n n $ 3 2 i 
dot De dut Le NEC PES ? y c) 35.633 millions de bons à 2 ans transformés en comptes courants catégorie C. 


: A ne 17 < * au depuis moins de 3 mois. Les bons souscrite depuis plus de 3 mois sont remboursables à vue et figurent parmi 
a dette exigible. 
(3) Le tableau des échéances est donné en annexe. 











| 
| 





IV. — Engagements envers les instituts d'émission. 


























= 
| SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | syruaTiOn | 
| NUMÉRO de la dette entre le fer janvier de la dette 
| DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS . au et le 31 août 1956. in 
| d'ordre fee janvier e 
| 1956 Diminution. | Augmentation. | 31 août 1956 
1° Avances de la Banque de France: 
Avance permanente...s.sesssssssososssossooense soso sessseésésesvesesese 50.000 » Ê 50.000 
Avances provisoires extraordinaires du 25 août 1940 au 20 juillet 1944... 426.000 s » 426.000 
Avances provisoires {conventions des 29 septembre 41938, 29 février 1940, 
9 juin 1910, 8 juin 1944, 24 juin 1947, septembre 1947 et 22 jan- 
CS PROPRES HS ST sv cstontéde dés rondes dico sé nas tte 190.000 11.000 » 179.000 
Avances spéciales (convention du 41 juillet 1953).............s.ssoseses 34.100 878.300 863.400 19.200 
20e Avances de la Banque de l’Algérie et de la Tunisie: 
Avance permanente. ..sssssessssesmpsssesssessssnessnemssessusessessseses 80 » » 80 
3e Engagements divers: 
Bons du Trésor à 3 mois renouvelables remis à la Banque de France JE 
en représentation de l'or belge....ss.sssssssssenosssososenssossssenens 3.819 7.698 7.698 3.819 | 
PRE nn nas cboonsséméchonmicbaéséasssisedtonerseretésrals 704.029 896.998 871.098 678.129 
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Cours des chancelleries au 1er janvier 1955: 4 dollar U. S. A. 


B, -— DETTE EXTERIEURE 


= 3950 francs; 


1 livre = 980 francs; 


belge = 7 francs; 4 couronne suédoise = 67,10 francs; 1 florin = 92,10 francs; 4 dollar canadien 


V. Situation en francs. (En 


= 9060 francs. 


millions de francs.) 


1 franc suisse = 81 francs; 1 frane 



















































































SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES | 
NUMÉRO de la dette entre le fer janvier nu De | 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 août 1956. VUE 
d'ordre. fer janvier eu 
; 1956 Dimiaution Augmentation. %4 août nu 
L — Dette amortissable à long, moyen et court terme 
à échéances massives. | 
Il 
Emprunts arnortissables à long terme ({re section). | 
415 Emprunt 4 p. 100 1939, 30 ans aux Pays-Bas et en Suisse...............s..ss 9.393 1.128 » 8.195 | 
Emprunis remboursables par annuités à long terme (2° section). | 
420 1° Engagement envers les Etats-Unis (accord du 28 mai 1946, prét-bail et 
CRT NP RDS MRRMANOE 4 éorococnortnseos de déssbonéédhe és ess éndigeséroo 206.412 6.508 Ü 201.934 
42 3e Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés, port autonome dun | 
Havre (em Lg auprès de la Compagnie du canal} de Suez, décrets des | 
28 février ER RE ner cost liée chtlôh biosdioie os De dits és ne 0 218 79 " 139 | 
423 &° Emprunt à Crédit national à la Banque internativnale pour la reconsiru£- 
tion et le développement, 3,25 p. 400 4947............,........s..s.esssossee 81.022 579 » 83.813 | 
124 5e Engagements envers les Etats-Unis (accord du#29 juin 1953)... 2.037 » » 2.637 | 
Total des emprunts à long terme............ Mere rses sous cesta 295.319 7.166 » 288.153 
Emprunts à moyen terme ou à court terme, à échéances massives 
{3e section). 
1° Bons du Trésor souscrits par divers correspondants étrangers: 
428 Bons du Trésor à 6 mois renouvelables remis à des banques suisses... 2.754 2.798 2.794 2,794 | 
429 Bons Qu Trésor spusCrits par divers. .....,..... oo socoosoocosoooosoooe oo » D 17.500 17.500 | 
Total des emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives. ...…. 2.701 2.754 20.254 20.254 
* | 
RECAPITULATION | 
Emprunts amortissables à long terme ({re section).........,........... cesoie 9.333 1.138 » RS. | 
Emprunts remboursables par annuités à long terme (2 section).............. 295.319 1.166 . “20 954 
Emprunts à moyen terme ou à court terme à échéances massives (3° section). 2.751 2.74 20.254 nait 
Total de la dette amortissable à long, moyen cu court terme 
RP EP ET CRE RP ne 307.406 11.058 20.25 316.602 
IL. — Emprunts à moyen terme ou à court terme, 
échéances indéterminées (ü° seclion),. 
III. — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers 
ou internationaux. 
Crédits de gouvernements étrangers et de banques étrangères (3° section), 
440 1° Crédits du Gouvernement britannique : 
Accords financiers des 25 mai 1945, 29 avril et 3 décembre 1946. ..... 50.070 2 » 50.070 
u3 20 Crédits du Gouvernement des Etats-Unis : 
Crédit de 50 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d’Amériqne 
pré l'achat de biens meubles en surplus situés sur les territoires des 
OR CHE OU ON PANNE NRNnRR 1.030 197 11 o14 
446 3° Crédits du Gouvernement du Canada: 
Accords financiers des 9% avril 1946 et 29 août 1947... sesesessses ds 66.924 » » 66.924 
418 ke Crédits du Gouvernement de la Nouvelle-Zélande : 
Loi du 10 septembre 1947...,........ ss... AE LEUR OT EAN AIN Ps à HS Dr 4.900 £ » 4.900 | 
Avances d'organismes bancaires étrangers ou internationaux (8e section). 
Avances de l’Export-Import Bank: 
450 Convention du 4 décembre 1945. ,..........ss.ssssssses Sérlegée été svsess 133.080 6.417 0 126.663 
LH Convention du 43 juillet PR nn ets doéessbosco dé dé .….….. ss... 192.102 9.532 » 182.570 
452 Contrat du 28 octobre 4948...:,.......,....,.... RPCSFRIIN RESF MEINRE 60.200 350 » 59.850 
453 Contrat Qu 25 DPcemDre. 2090.........000 000 vno000000000000 0000000000 3.610 21 » 3.619 
454 Contrat du 18 avril 1952...... lrnndéonsasnssstesesvsssésèee FPE neo 15.120 » » 15.120 
Total des crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers | 
OÙ PMOMMONONALUL.,....hetosososerec.oese ivsanréépasare se shéser esse 527.066 16.447 11 510.6 | 
Total de la dette extérieure... ....smsoesssnsesssssesoses | 834.472 27.505 | 20.265 827.232 
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V bis. 


40 Situation de la dette en dollars U. S. A. et canadiens, 


— Situation en devises. 























SITUATION er" <" :  08 SITUATION 
entre janvier 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS nn et le 31 août 1956. on 
fer janvier 1956 | Diminution. Augmentation. 31 août 1956. 
Engagement envers les Etats-Unis (accord du 28 mai 1946; prêt-bail et autres 
créances militaires)........ ARE Eee AUTOUR TA non 000000005000 8000 595.549.343 18.592.910 “ 976.956.433 
Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés: 
Port autonome du Havre (emprunts auprès de la Compagnie du canal de 
Suez, décrets des 28 février 1950 et 10 octobre 1955}.......... onssosossee . 625.090 225.000 [| 400.000 
Emprunt du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruc- 
tion et le développement, 3,25 p. 100 1947........,............. Verde soso s 240 .062.000 1.655.000 6 228 .407 .000 
Crédit de 50 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique pour 
l'achat de meubles en surplus situés sur les territoires des Etats-Unis 
énocoud Qi: 26" mate EU. os 00 0 00 00 00 0 00 d 08 60 VE (Ua EU EN “re 2.888.574 365.265 s 2.523.609 
Crédit du Gouvernement du Canada (accords financiers des 9 avril. 1946 et 
20 août ET rc vcosccbode ........... rer ...... LÉRLARLERRRRLELELELELLLE) 185. 900.000 8 3 185.900 .000 
Avances de l’Export-Impèrt Bank: 
Convention du 4 décembre 1945............... PS SORA EDS VAS SE RE 380.220.509 18.334 .000 Ê 261.896 .500 
Convention du 13 juillet 1946...... hevcessoossoe hsère pcs neroosanense see ses 518.860.000 27.335.000 » 521.525 .000 
Contrat du 28 octobre 1918......... idracmeocsssnsé russes dresse es cos es ss ets 172.000 .000 1.000.000 » 171.000.000 
Contrat du 18 décembre 1950... ....ssnessossocesscococosooosocscssesoessesse 10.400.000 60.424 e 10.339.57 
Contrat du: 15-avTiL EL. soc cpdococcospens eboseuse es e css co occ0050556 13.200.000 » » 43.200.000 
CRRERERIRIREREIR LE RIRE IR IREL LEE RER ELLES) ... 2.179.715.717 67.567.599 » 2.112.14:8.118 














20 Situation de la dette en livres. 








DESIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 





SITUATION 
de la dette 
au 
fer janvier 194 





OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1er janvier 
et le 31 août 1956. 





Dimiaution, Augmentation. 








SITUATION 
de la dette 
au 
31 août 1956. 















Crédits du Gouvernement britannique (accords financiers des 25 mai 41945, 
OT ON ES D POUPEE CPR NOTION TC PP POINT PUR PRET ee 


Crédits du Gouvernement de la Nouvelle-Zélande (loi du 10 septembre 1947)... 


TL css insgecc tance onecsr coorvchisulioss due si és des CE 














51.091.426 
5.000.000 





54.091.4%, 
5.000.000 











56.091 : 126 





















3° Situation de la dette en francs suisses ot de la dette remboursable, à l'option des porteurs, en florins, francs suisses 
ou dollars (dette évaluée en francs suisses) 

SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION | 
de la dette cotee 5 © parie dolsdette | 
DESIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS r et le 31 noût 1966. ré | 
ter jasvier 1966 |" pininution 1 Augmentation, | 31 soût 1066. | 
Emprunt 4 p. 100 1939, 30 ans, aux Pays-Bas et en Suisse...........sossosuse 115.218.740 14.054.820 ; 101.163.920 | 
Bons du Trésor à 6 mois renouvelables remis à des banques suisses........,. 34.000.000 34 :000.000 34.000.000 31.000.000 
Bons du Trésor souscrits par la Banque des rêglements internationaux... » M » » | 
Tiers snetosséoosbosscsossaticilosesiesccédironvretéient 149.218.740 48.051.820 31.000.000 135.163. 920 | 
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es 


B. — Dette de l'Etat exigible. 


VI. (En millions de francs.) 





ER RE 


NUMÉRO 
d'ordre 


iii 


500 
908 
010 


É 





SITUATION 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 





SITUATION 








de la dette entre le 1er janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 34 août 1956. 
fer janvier 2 ” : 
1956 Diminution Augmentation 24 août 1956. 
A — DETTE INTERIEURE EXIGIBLE 
L — Emprunts et bons échus. 
Echéances en caytal à la charge du Tresor {ire section). 
1» Rentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du Trésor...... ses... 79 2 1 78 | 
3 Bons du Trésor à court terme (75 à 725 jours, 1 an et 2? ans)........., À - 10.912 701.968 705.842 11.816 
io Nos de la reconstruction à 3/ans....…........4...sooosocooscososccoccc eee 115 1.357 1.365 13 | 
Echéances en capital à la charge de la caisse autonome | 
d'amortissement (3° section). Ï 
kRentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du Trésor................ .e 11.715 18.988 15.211 7.998 | 
Echéances en ‘capital à la charge du Trésor et intérêts à la charge | 
du budget général (4 section). | 
Bons d'épargne...... OF PTS PRERETE PERRIER Esssobsssessssssesstonceseee sé ” 2.255 2.255 CARE 
Emissions diverses..... MAÉ EENR PONT RER ésociéd nées ccee ARE TORRES 612 14 » 038 
Echéances en capital et intérêts à la charge du budget général (5° section). 
Emprunt de la caisse autonome de la reconstruction — Titres 3, 6 et 9 ans... » < > “ 
Echéances en capital à la charge de la caisse autonome d'amortissement 
et imtéréts à la charge du budget genéral (6e section). 
Emprunts remboursables par annuités à long et moyen terme...... cosssssece 891 15.151 16.800 210 
Echéances en capital à la charge de divers ornanismes, services ou partiruliers 
et intérêts à la charge du budget général. 
Titres d’annuités trentenaire remis à des sociétés d'assurances (article 35 
de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953)............... ESS ESENETTSE TUEE os 319 319 a. 
Total des emprunts et bons échus................................. | 21.384 142.414 781.823 | __2.7%3 | 
IL — Bons à intérêt progressif remboursables à vue. 
1e Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (1).............. 435.396 137.8:3 950.01 517.527 
2 Bons de la dé‘ense nationale à intérêt progressif............... sc... 29 809 %.5:4 4.399 115 
Total des bons à in'érèt progressif remboursables à vue........ 458.995 164.417 95.494 118.912 | 
Total de la dette intérieure exigible. ...... ETS onocscee | RS.600 | D06.81 | 006.957 | 59.05 | 
B — DETTE EXTERIEURE EXIGIBLE 
LL — Empruntis et bons échus. 
Echéances en capital à la charge au Trésor (ire section). 
4e D. Trésor souscrits par la Banque des règlements internationaux 
(5. Mani Dentranettonncetrsocdamiannec codes ee ed ee dde Se do dy ve de n 9.75! 2.79! » 
2° Bons du Trésor à 2 mois, renouvelables 1 mois, souscrits par la B. R. 1... » » ; » . 
5° Bons du Trésor à 6 mois renouvelables remis à des banques suisses...... e » » È 
-d- Æ ,,.. épées Reed ren Rs inerte oseses se co. 10 2 , = 
Echéances en capital à la charge de la caisse autonome d'amortissement 
(3 secuon). 
fo Emprunt 4 p. 100 1939 — 20 ans — aux Pays-Bas et en Suisse........... 31 1.057 1.132 109 | 
2o Engagements envers la commission maritime des Etats-Unis (accords des 
28 mai et 9 décembre 1916 et accords ultérieurs: achats de navires)... . 9.231 9.231 » , 
ZE OR 2 OO PONS SN PNR III ET TE » » » , 
yo Bons du Trésor souscrits par divérs correspondants élrangers............ » » » » 
à Emissions diverses. .... sine des Mosagese MR ie einn st esse téoees 46 5 1 42 
Echéances en capital à la charge de la caisse autonome d'amortissement 
el imtérêts a la charge du budget général 6° section). 
1° Engagement envers les Etats-Unis (accord du 28 mai 1946: prêt-bail et 
CON OÙ, } ANNSINN PONS NP VEN ONP UNI PIN II PA G16 10.172 10.172 G16 
2° Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés........................ » 83 83 » 
3° Emprunts du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruc- 
tion et le développement: 3,50 p. 100 4947..........sssevos0e 00000 0 0 « » 579 579 » 
ko Crédits du Gouvernement britannique....... MEN Sr ame ssns déesse css en ce » » , s | 
5° Crédits du Gouvernement des Etats-Unis. ...... ss... tale 30 45 127 19 | 
Go Crédits du Gouvernement du Canada........... ss... PR tre et » 1.004 4.°04 » 
RS ON OPEN PP » 25.981 25.081 ” 
Total des emprunts et bons échus............,................sss 9.967 51.006 11.873 794 
IL — Bons remboursables à vue. | 
Je Boï.s du Trésor à vue sans intérêts remis à la Banque internationale pour 
la reconstruction et le développement.............................,........ 23.27 . , 93.270 
4° Bons du Trésor remis au Fonds monétaire international. ................. 159.560 23.750 » 135.810 
Total des bons, remboursables à vue.........................s | 182.890 23.750 , 159.080 
Total de la.dette extérieure exigible... ses ssssue 192.797 73,756 _ 41.833 | 159.87 | 
Total! de la dette de l'Etat exigible... sooss 675.106 981.587 | 41.038.090 | 731.909 

































































4} Bons souscrits depuis plus de 3 mois. 
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JI! — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE 
DE LA CAISSE AUTONOME D’'AMORTISSEMENT EN 1956 


(En millions de francs.) 

















à ECTUÉES | SITUATION 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTU 
de la dette entre le er janvier de la dette 


DE£IGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 31 août 1956. 


au 
au 
À ter janvier 4958 | Diminutioa. Augmentation. | 91 août 1966. 








A. — DETTE INTERIEURE 


Obligations 4 1/2 p. 100 1929-1949, 40 ANS... NOT PAP PRRIEE 8 sondétilié 3.906 203 » 3.703 
Obligations 4 p. 100 1941-1952, 50 ans et 3 MOÏS...........eserssessssue ee DEC 24.444 235 » 24.206 
2.655 1.046 » 1.609 


Obligations 3 1/2 p. 100 1943, 15 ans. ............somesossssossesesosssssossoessens 








TR ctvivdl sois sets scenic diese ces 








B. — DETTE EXTERIEURE 








Néant. » 























111, — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DES BUDCETS ANNEXES EN 1956 
(En millions de francs.) = 

A. — Budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 
TU OGC 





SITUATION nr 0 mo SITUATION l 
en (] janvier 
L 
DESIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS ag rpg et le 31 août 1956. PR 





au 
fer janvier 1956 |  Dimination. Augmentation. | 31 août 1956. 





A. — DETTE INTERIEURE 


















Obligations 4 1/2 p. 100 1929-1948. .....…. SR DEN SFETEE shiloiiesse RATS 1.107 22 » 1.085 
TOUT TE OÙ 7 RO POP PCR TE RER: she 3.875 %6 » 3.779 
Obligations 3 1/2 P. 100 1943 ....... ee LÉERERLRIERIRELRLE RER LERLER IRL RLRLLLLLE)] 2.151 71 » 2.074 
Bons 5 1/2 p. 100 1950, 10 ans.:......,....... Fes pt bnddosd cos VOTENT CE es ec 3.013 620 » 2.393 
Eons 6 p. 400 1953, amortissables en 15 ans........s.sssnscsenesssossessens ses 12.381 845 L 11.536 
Bons 6 p. 1400 1954, amortissables en 45 an8........s....ssosrssnsonanenese nee 22.110 1.413 » 20.697 
kons 6 p. 1400 1955, amortissables en 15 an8..:.... sus sosoossoscsosesessss use 26.220 1.579 » 24.641 
Bons 5,50 p. 100 1956, amortissables en 15 ans........,...ssssososespe sensosous » » 21.725 K 
DOLRL. cp os cher oo vo co oo soodoocsepse soso sdence sense come 56505800 70.857 4.652 21.725 











B. — DETTE EXTERIEURE 







40 Situation en francs. 






Crédits consentis au Gouvernement français par le Crédit suisse et la Société 
de banque suisse. .......sooocoooosecséocccoes os bédéssdsésisés esse ééééciééese 












2 Situation en devises. (Delte en francs suisses.) 


Crédits consentis au Gouvernement français par le Crédit suisse et la Société 
de bengue SMS... ss dec cube ododvs co ccoctabécennase tuée ue cc sua ce te té 





















SITUATION 5 0; 0 SITUATION 
entre v 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS noeud et le 31 août 1956. ed rpm 


au au 
fer janvier 4966 |  Diminution. Augmentation. | 31 août 1966. 











Obligations 4 1/2 P. 100 1954, 20 ANS. ..socosoreessssssoseseee LERLRLELELRLELELELLELE] 7.612 7.612 
Obligations 4 1/2 p. 100 1955, 25 ans... CORTELELELETEIILETILELECELELELLEPEELLILELLEIELT] 3.612 3.612 





11.224 





Total... CRRLRERELIELALELETELELELELELEEELELEEELELLEEELELEELRLERELLELILPELELE) 11.224 















17} 


1] 























6 Novembre 1956 


JOURNAL OFFICIFL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10603 





— 


ANNEXES 


TABLEAU DES ECHEANCES DES BONS DU TRESOR ET DES TRAITES DE DEPENSES PUBLIQUES 


(En millions de francs.) 




















































































































[ 
SITUATION SCHÉARCES ÉCHÉANCES NON EXIGIBLES AU 31 AOÛT 19% | 
générale exigibles Sos - 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS « au ado lasis 
31 août 41956.| 31 août 1956 1956 1997 1958 1959 non 
exigibles 
Bons du Trésor à 4 an.....sesoseossosssensensooes 23.150 7.709 » e 70.859 
Bons du Trésor à 2 ans..... mére tendon ee ee ve 36.258 98.415 74.453 » 209.126 
Catégorie A......., de — nn » " 17.495 | 
Comptes courants de bons } Catésone C:::.:...( 1-924.835 MMS) nel Fe a : , 1o1-G 
du Trésor. Catégorie O........ 18.986 , . . 43.986 
Catégorie P...... PS 93,751 » - » 53.757 
Bons de la reconstruction à 8 ans.............. 546 1233 423 - , » 93 
Bons de la défense nationale à intérêt progressif. l 715 715 » » " » » 
Emissions diversés..............s....s.......s... 538 53 . » . » » 
Bons du Trésor à intérêt progressif 3 mois à 2 ans 622.595 | (1) 547.527 75.068 , , n 75.068 
Traites émises en règlement de dépenses publi- 
ques ........ PPPPPELELT IE PPPPRENT PP PPT UE SIREN » ” " mn » # » 
D OTLTIIT ES CURE CU ETC USE vous | 2.549.229 563.719 434.995 857. 766 692.749 » 1.985.516 
1.085.510 
(4) Montant des bons émis depuis plus de 3 mois et dès lors exigibles. 
re pm men 
SITUATION DES COMPTES COURANTS DE BONS DU TRESOR AU 31 AOUT 1956 
(En milliards de francs.) 
ET ——————— 
SITUATION SITUATION 
au fer janvier 1956 au 931 août 1956. 
A. — Comptes courants tenus par la Banque de France et le service des émissions. 
1° Secteur bancaire et divers. 
Banque de France..................... sénicitiss EE sédididéiesshe ones 100 280 
mn ve 9 françaises mms nm nm nn nm mn nm nm nm  blasiacsé 557 683 
de réescompte de la Sarre. .... ss... ro trsveslhe opposées doetiés 7 3 
Etat ssements financiers et ces Method ous dencre cn ce esiiesséeti esse ce Léorvesi los 217 18 
PO CH. 7" SRE RENERR NRA none c0bseoossesennne ses 0e 06 e : 18 23 
Assurances LÉRRRRRLLELERLLLETIL LIL LLELR IRL RERL ELLE RL RLRRRLIRRRERERERER LE RL LRELRLILLIRLEr, .......... 1 3 
D dsrantitesedi dico èteshtitiitensssecclhrès de ...... ....... ... 790 1.010 
2e Etablissements publics et semi-publics. 
CON Puncier 00! FTANOS.......,....6.00.0 00000000 4 dresse séde poser es css Docs ocee ce . 2 
Caisse centrale de la France d’outre-mer............. nono s se bn covesecsee osboésssose .… » 1 
Caisse des dépôts, Caisse autonome et F. S. R............ssososoossmsososessse svonbosesssoses 346 380 
Caisse nationale des marchés de l'Etat....…......s.s.sesssmessousees sense. Sopsecée 6 19 
RE Le Ve na sé so see into socuec ce ss essese dote se éodebte cs .60d déserts 5 1 
Société nationale des chemins de fer français... ....s...sssesssossensoss es Sncerthssos ses 48 47 
TR di lnnbthsreceséoliaisenedosvevuessocoseocoe dé ........ LRRRRELRELRLIRLLLLLEEZ) 405 450 
3° Instituts d'émission d'outre-mer. 
Banque de l’Algérie et de la Tunisie.. émmiihner-ett done nh séde see 6 dons sobossescéves 93 125 
nn so css poeme sat on cc sn tceneenedlo essences dpoosesee ee 7 6 
Instituts d'émission de l'Afrique mec pee ere pr a e: du Togo, de l’Afrique équatoriale 
française. et du CamerounN..:.........s.ssssne vossoosooe se REPRISE fe DER 11 7 
TT ......... RERRRRELRLLL ILE LELLLRRELI ELLE) LERRIRLREIRLLELELZ] CRRRERLERLILRLILELZ] 411 138 
B. — Comptes Courants tenus par la Banque de l'Algérie............ CELELEERIRIRILILIIIILIIIT. 32 32 
Total cc cool gt ben svee vole es do die ce 1.338 1.630 
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MINISTERE DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES 





DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 





Résultats du budget de 1956 au 51 août 1956. 
(En millions de francs.) 
ROCCO shot toto ccccee CPRCETTILIITIIS . ss... 2.438.946 
Dépenses ...... ss occcomssestencnecsetdee cc 0000406558 8% . 2.757.888 
Excédent de dépenses... doc shostésenersesde .…… 348.912 « 





Etat de développement par ministère des dépenses du budget de 1956. 


———_ 





























MONTANT MONTANT 
DESIGNATION DES MINISTÈRES DESIGNATION DES MINISTÈRES 
des dépenses. des dépenses. 
Report. ..socoposcce 1.012.250 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
ET MILITAIRES 
Reconstruction et logement........ssssssssssosssssseses 8.497 
L, — Services civils, 
Santé publique et population... .....ossoscsssssssosnse 45.351 
Affaires économiques: 
L > Aflaires économiques. .. .. .sssosocssspesesseses 59.203 Travail et sécurité S0CIale. .... se sssssessosnesepenenus 34.063 
JL. — Commissariat général au plan..........pss.e. 69 
Travaux publics et transports: 
Affaires étrangères................ PPEEEETELEL ET EEELELTLLE 9.0:2 | 
Travaux publics, transports et tourisme......,,..... 112.507 
Affaires marocaines et tunisiennes......sessssseesseses 2.848 
Aviation civile et commerciale. ..........s.sssessus 8.183 
Agriculture URERERTELIETEIELIILLILILILILIPRILLEIELLELIELELLLLS) 45.556 
Marine marchande... s.ssssssspsosssoseesessessssses 15.634 
Anciens combattants et victimes de la guerre......……. 52.978 
Education nationale. ....cocccocoésoccccsenesecécessececcee 196.967 Total des services 7. SN PTE 1.296.625 
Etats associés. CORERTELELILILLINILIELELIELIELLRELERIEILLLELLELLELE) 3.521 
Finances : ” dis ls 
Services financiers. soc oooscococscoccosccctecsestoses 57.389 56 ervt bd ts ss 
Charges COMMUNES. : soso 595.321 
Défense nationale: 
France d'outre-mer, — Lépenses civiles. .....seps..see e- 7.829 
Section COMMUNE. ssopononeosponcossrespenecnenenssese 59.271 
Industrie et Commerce. sos ones ensonsesssses 19.180 
LALHLRLIELELELLEERLELELLELELENEL, LELLRELLATETLRIRILEILLX) . 71 
intérieur RO RO ARR Re On een eproresperenece 58.651 Ale , S ; 92 $ 
Justice CRRLELELELELNLLELELLLELEEEELITLLI ELLE ELELELELLLLEL/ZLLE) 42.74% Guerre CPP RER PRET PE EPP NON 16.163 
LELELALELELELLLRILELLLIEEP LE LERLELEIETLIRIEILILIIL]2LZX] 1.539 
Présidence du conseil: Iastne * - £ à . 
Services généraux de la présidence du conseil... 6.897 France d'outre-mer: 
Direction des Journaux offlciels................s.ooue 606 
Service de la défense nationale. — Secrétariat géné- Forces terrestres d’Extrêéme-Orient..,.....s....090e 48.651 
ral permanent..--.....sssssssssssssrsenses .... ..…. 113 à 
Service de la documentation extérieure et contre- PraRCD C'OULIOMRE. sonssesons socstenesessansostesose 22.963 
eSpionnage semer sornsessss ess osspepsesse 745 
Groupement des contrôles radioélectriques......000 578 Total des services militaires. .......s...sese 517.468 
= 
Service de presse... ss sososvosssserspsosneseocsese 2.113 
Total des dépenses de fonctionnement. ...s.s.…s 1.844.109 
À reporler..…....cese 1.022.350 —————_— | 








8.497 


5.31 
4.003 


2.507 
8.183 
5.634 


6.625 


59.271 
72.571 
16.463 
51.539 


18.651 
32.962 


17.468 


44.103 
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MONTANT MONTANT 

DÉSIGNATION DES MINISTÈRES DÉSIGNATION DES MINISTÈRES 
des dépenses des dépenses. 
7, NRNRR 112.101 

DÉPENSES EN CAPITAL B. — Investissements militaires. 
Défense nationale: 

A. — Investissements civils, Dépenses COMMUNES. ,...sesrossssssssseroseesnene es 22.094 
Air .…..... ss... CRARLRLILLILLIELILILLLRERLELRELLILLILLLLLLI]] 152.849 

Affaires économiques... .....sssssososssocsoscosttsoesouee 3.141 LL  É C  n cnso 6e 85.616 

Affaires étrangères... sos soovessossossessssessuse se 244 Marine PÉLETELLITLLELILILILLLIELLLELLLELELILLIIILILLIELLILLIIT 31.592 
: . sidi ps France d'outre-mer : 

C eee n 

APS HER fe RER _ Forces terrestres d'Extrême-Orient......s..ssssss.s "19 

Agriculture nn mme enee 6.979 France d'outre-mer oo coccotes PERTE TITIIIL ........ 1.318 

Anciens combattants et victimes de la guerre........ 2 Total des investissements militaires......... 296.658 

Education DOUOROD. cod ccoococscsocogoccocsccccoctes 34.115 Total des dépenses d'investissements ..... ....pe 438.759 

——————— 

Etats CODE bo sloo oo ces déco so cces cé soce cb etes esse 2.914 K 

j spa C. — Prêts et avances, réparations de dommages 
Finances : de guerre et investissements. 
Borvicas (MRANDCIOFS.......o00n0 000000000000 000 368 
Charges COMMUNES. ... 0000 00000000000000000 279 Finances. — Prêts et avances...... dd soc oo vod té ds 0) 117.317 
France d'outre-mer........ossoocsccoscooposepescoccesepes 31.347 Finances, — Versements à la caisse autonome de la 
, reconstruction ....:.vove0s 0000009000. 0 00 00.08 e ré aues 183.178 
Industrie et COMMEerce. . sms ocsnset esse 5.476 Travaux publics, transports et tourisme. us Reconsti- 
2 # tution de la flotte de commerce et de pêche (marine 

INÉTIQUR serres sssesensseneneseonesecsesneseneesssnee 12.545 OA ER EE 771 

Justice CEREERLETITIELLEE EST EIRE LT EI EII LI LILLIILILIILIILLIILILL LE 74 Finances. — Autres dépenses de reconstitution : 

Présidence du conseil: Mobilisation des titres, de Ja caisse autonome de Ja d 
Services genéraux de la présidence du conseil... 20.384 reconstruction DS ODPRTE CS QUE 26.741 
Direction des Journaux officiels. .. ses ssseséesnsose 4177 Dépenses de reconstitution de Ja Société nationale à 
Services de documentation extérieure et de contre- dés chemins de fer français........... Sée déboe stode __4.700 

CHPIORMAGS s.reccenes ee RARES de 5 ee be aate $ CR ER PE. Entente: | 332.707 
Groupement des contrôles radioélectriques... ...... 27 ——— 
Reconstruction et logement......,........ssespessesesesse 793 D. — Dépenses effectuées sur ressources affectées. 
Fr 

Sanié publique et population... 2.579 Agricullure ......:..00 00 ocoivésordeotiédéensébessse po 41.014 

Travail et sécurité sociale. ........so0000000000.0000e 1.251 Affaires économiques. .... CPECLETLLLENT ILES TP PET EE TE LIITE 3.016 

Travaux publics et transports: Egucation nationale..... cosdosesasetesborcmiianeasspense Re. 
Travaux publics, transports et tourisme............ 6.248 Industrie et commerce...........s..sssessssssensossss 11.25 
Aviation civile et commerciale... ..s..osososssusee 5.278 PMAOTIEUR. ec 0 0 CPTETELEL EST TELELLTET EESTI LITE LITE 3.563 
Marine Rd tenensecconenasonebcéédecéoe 7.698 Travaux publics .... RRRERLRERELRERRANEERELRERERER IRL ILLLIE] .. 11.903 

Total des investissements civils.......,.... 442.101 MT nca essésossiniiieithcies 73.728 

# À —— 





RECAPITULATION DES DEPENSES 


Lépenses de fonctionnement des services civils et militaires. ...,,.. ss. sommmsmsononesemsucuse 1.844.103 


Imputation Dépenses investissements civils et militaires exécutés par l'Etat...............,...... sosssssssssonvescs 48.709 
en capital. Prêts et avances, réparations de dommages de guerre et investissements . ...sssssssssss 322.707 
définitive. Dépenses eflectuées sur ressources affectées......….. essaie robe ééen es sén des CU CPLEPETI TETE III TI TELE 73.728 
Derniers renseignements comnlémentaires parvenus des territoires d'outre-mer ,..,....ssssesesesssmsss se 699 


Total. LRRLRLELELEEEEELLL EEE LEE ELLELEELLEREELELEELEENTE IR ELEETIE CE EEE LEEI EEE LEE TELE LR EST TI LELLEET ILES LEE TETE EE 


2.689.996 


97.802 (1) 


Total ….. RSR LR LLLELLELLELEELELLELELELEEEI EE ERELEEEER EETEE IEEE LIRE RER IRIS TITLES LIT LLLLL RIT TT STILL T TEE TT 2.787.888 (2) 


Ces dépenses ont été exécutées 
de la façon suivante: 


1° Payements anticipés en gestion 1955 
2° Payements de la période du 1er janvier au 31 août 4956. :.5.2.45 ia sosonesepéceessunes 2723.10 





CORTE LELELEE) LRRLERLRELERRERETTTIIETIIILIETT IE. 48.698 





3° Payements par virements exécutés en septembre 1956...... PELLE ELT TELE I ILTE TES 15.7 
D ELU oh A 51 Dé cdoboivs does nn mm nn mnt 2.787.888 





(1) Ce montant se décompose de la façon suivante : 
a) Payements n'ayant pas encore reçu une ämputation définitive... cesser « 76.107 


D) Payements par virements exécutés en sep'embre 1956.....:.....usssresuseuuvue co neps 
c) Payements effectués à l'étranger en gestion 1955 et non encore ordonnancés....... tre sde v 


«+ 195.780 
6.005 


(2) En ce qu concerne les opérations effectuées à l'étranger et dans les territoires d’outre mer, les chiffres pris en considération sont 


ceux des derniers documents 
—————————…———.—.. 


‘parvenus. 
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Etat de développement des recettes du budget de 1956 au 31 août 1956. 
——— à TEL  -— ) 
MONTANT MONTANT 
DÉSIGNATION DESIGNATION 
des recelles des recettes 
MODO oc oocccos coco 117.156 
A. — Recettes fiscales. 
Produits des contributions directes et Ressources exceptionnelles en contre-partie des dépenses 
taxes assimilées.........,....... TETE 715.220 de reconstruction ét d'équipement : 
Produits de l’enregistrement....,...,.,.. 94.140 Produits du prélèvement exceptionnel institué par 
1 la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948...... scene soves 2 
Produits du timbre......ssssssssspossees 19.186 
; Intérêts et amortissement des prêts consentis en 
Produits de l'impôt sur les opérations de exécution de l’article 12 de la loi n° 48-466 du 
Imputation bourse ..... shops sé 5 AC ANUS SNA ds 5.244 S1 mars 1948... on oncsvossenenes ee ee do ose 60.945 
Produits de l'impôt de solidarité natio- Recettes en contre-partie des dépenses de reconstitu- 
définitive. NAÏO ,.....0000.5 00 0 EPP OT PARPORPTERE 566 tion de la flotte de commerce et de pêche et de 
, la flotte rhénane......….. Sr dosbraseseseene se 56e 5.319 
Produits des douanes..........,...... sos. | (1) 256.364 à 
ecettes en contre-partie des dépenses de reconstruc- 
Produits des contributions indirectes... 38.123 OR ss iossses age ÉEE A PErÉ 1 é 1.25 
Produits des taxes sur le chiffre d'affaires. 771.820 
Ressources exceptionnelles, coopération internationale : 
Produits des taxes uniques........sss.s.. 68.806 
ren got BL. Du porn par le Gouverne- 
ment des Etats-Unis en ication de l'accord du 
Dette CPR 2 Nm MB... e nc snamesoh Ages ei 485 
Contre-valeur de l’aide militaire accordée a 
Recettes Imputées à des comptes d'attente..............| (2) 61.041 France par les ét eee: À 31.846 
Total des recettes fiscales....…...........s.. | 2.039.820 Fonds de concours ordinaires et Spéciaux. ........ses « 45.191 
= 
Fonds de concours, coopération internationale. .......s.. 38.513 
B. — Autres recettes budgétaires, ‘ 
i Ressources affectées à diverses dépenses. .…., pese. 68.100 
Produits du monopole des poudres à feu............... | 859 
po ” Total des autres recettes budgétaires... 399.109 
Exploitations DNIIOL  ccoo ce coovonopesvscoecooste 8.231 = 
Produits et revenus du domaine de l'Etat....,......0.. 8.125 L 
Derniers renseignements complémentaires parvenus des 
Produits divers....... sos momresnereseepenn se 129.911 territoires d'outre-mer........... PPECEEEECELETETETTIET 17 
À Téporler. ......sonons une 447.156 | Total des recettes du budget de 1956......,....+ 2.138.956 

















(1) Y compris le montant des crédits de droit à l'enlèvement accordés par l’administration des douanes pour 32.974 millions de francs. 


(2) Chiffre résultant d'évaluations statistiques. 


C————————————————————_—_—_—_—— 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 





4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer françäis a informé l’admi- 
aistralion supérieure que : 
4 Elle supprimera, à partir du ter novembre 1956, le tarif inter- 


national pour le transport des véhicules routiers, par wagon complet, 
de certains ports de mer belges à Bâle et Bâle-Saint-Jean (édition du 
fer février 1953); 

2 Elle mettra en vigueur, à la même date, une nouvelle édition 
du tarif de transit ne 510, chapitre 41, pour le transport des véhicules 
routiers, par wagon complet, de Dieppe et Dunkerque à Bâle et 


-J 
Bale-Saint-Jean. (Paris, le 31 octobre 1956.) 








La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologalion ministérielle une proposition tendant à mettre en 
vigueur un supplément au tarif international C, E. C. A. n° 1301 pour 
le transport, à petile vitesse, de la houille et du coke de houille de 
certaines gares des bassins d’Aix-la-Chapelle et de la Ruhr à desti- 
nation de certaines gares françaises. 


Ce. supplément, qui prévoit l'insertion d’une clause concernant 
les wagons de particuliers immatriculés à l'étranger, est déposé dans 
les gares intéressées où le public peut, Sur sa demande, en prendre 


connaissance. 
(Paris, le 29 octobre 1%6.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologalion ministérielle une proposition tendant à mettre en 
vigueur un tarif international pour lé transport, à petite vitesse, 
gé rame, de ferrailles pour la refonte, de la Belgique sur la France 
et la Sarre. 


Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 
(Paris, le 3 novembre 1956.) 
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La Société nationale des chemins de fer français, d’arcord avec Ja Société générale des chemins de fer économiques, a soumis à l'ho- 
mologalion ministérielle une proposition tendant à compléter, à partir du 15 décembre 1956, les larifs nes 15 el 104 par les disposilions nou- 
. velles reproduites ci-après; 
TARIF N° 15 


nm CIO ID A0 CNE O9. CL DURE CO OR De MN 0,9 0 00e cs 0 »poee Ve LTL Et LL 40 61% 0D 0000 0m 0570 


CHAPITRE 11. — Régions Nord et Sud-Ouest, 
8 1. — Essence de térébenthine en wagons-réservoirs, en containers-citernes ou en fûts métalliques (2911) (+). 
(Applicable jusqu'au 90 juin 4957.) 


Par wagon chargé de 15 tonnes: de Bordeaux-Saint-Jean à Paris-la Chapelle, barème 78; de Captieux à Paris-la Chapelle, barème 76, 


ve vtoies Vos M on ete V6 lee dép 'e) 1e + Um 0e IUT Ne ve © © © © © + 0e se ee 0e dd Éd 06. 6 00:06 620) 019 . 




























































CHAPITRE 51. — Société nationale des chemins de fer français et chemins de fer secondaires divers. 
CHAPITRES SURTAXES TAXES 
DÉSIGNATION RELATIONS ou dispositions epéciales de 
) des chemins de fer secondaires | DÉSIGNATION DES MARCHANDISES ne ECEER . MCE ic RS 
z ' ” é Kuméro de prix | » : 
rticipants. de : à : Par wagon chargé ; Numéro de prix 
rte Sens de 15 tonnes. du recueil T. A. | 4u recueil T. A. 
DOI OR IR OR ROME 0 QU OCR OM 0 0 00 C6, 0, © 6 © 6 D © © © » Pre 06.0 LOST TT S.E6 0 011: 0010 610 02 0001076 
8 ». — (Applicable jusqu'au 30 juin 1957.) 
) Société générale des chemins de | Essence de térébenthine en Arès.. | Paris-la Chapelle...[ Barème 5. _— _ 
fer économiques: lignes des Wäagons-réservoirs, en conlai- 
5 Landes de la Gironde (voie ners-citernes ou en fûts métal-} Arès.. Rennes ...... devis Barème "0. _ —_ 
normale). liques (2941) (+). 
nr ——— 
TARIF Xe 104 
LI LZ . . . . . . . . . . . . . . . ou . . . . . . . . . . . . . . . .. L . . . . LR . . . . Lu . . . L . . . . . L2 LI L2 e LA +. . . .- LA) LA 
d Tableau des réscaux secondaires participant au tarif. 
6 FOR CROSS GP LL D 05 D EVA € € 0:06 5.0 © LÉO DL 0 ©. 6.6 © + 6 » © © © pb» de LL cv, LOC CC LL 00 D 0 EP E6 ET 
RP PR SO RAT PP ERNEST A pe CD Aa CSS PCR (APE 2 CR LRQ SNS AREA TE ) par le chapitre 51, 8 », du tarif n° 15: 
* n » n D " 
\ Commun aux régions Nord et Ouest et à la Société générale des chemins de fer économiques (lignes des Landes de la Gironde). 
RP RSR RS CLR IRIS QD 00,06 0.9 © 0 9 068 96 LL 00 40 09 4,2% 9» 0 »p 0,0 L,, 0 #9, 2 pp © © 0 . 
(Paris, le 1er novembre 1955.) 
3 
o æ D 4 Mg — gré qe ge 2 à l'article 14 (1°, b) du 3° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 
cahier des charges de ociété nati i » . » ; : E ns 
LL, ais. 8 ” M Pense des chemins de le: (La date indiquée en tête de chaque affaire est cele de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
, numéro qui à publié la proposition.) 
Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais. 
7 A. — Autorisations provisoires. 
à Proposiliun du 11 octobre 1956 tendant à mellre en vigueur une 
7 Les houïilères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais proposent nouvelle édition du larif international pour le transport des 
FR de proroger pour une période d’un an venant à expiration le 1: no- agrumes (citrons, mandarines, oranz®s, etc.) entre le Boulou- 
P vembre 1957, le prix d’application suivant: Perthus et la Grande-Bretagne (Journal officiel du 16 octobre 
1956.) 
4 Autorisation de mise er application provisoire des dispositions 
MARCHANDISES RELATIONS AREM proposées à partir du er novembre 1956, sous réserve de la 
8. F BARRES décision à intervenir après achèvement ces formalités de l’ins- 
truction rég.ementlaire. 
_ Somain à Denain-Mines... : F 27 octobre 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Sucres ....… Par wagon de 20 tonnes: Proposilion du 11 octobre 1956 tendant à mettre en vigueur une 
à Abscon à Denain-Mines..… barème n° 73, nouvelle édition du tarif international pour je transport des 
é é TA agrumes (citrons, mandarines, oranges, et.) entre le Boulou- 
9! x L » L L1 
en (Douai, le 24 octobre 1956.) Perthus et le Luxembourg. (Journal officiel du 16 octobre 1956.) 
e Es _ Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
x * proposées, à partir du fr novembre 1956, sous réserve de la 
| Conformément à l’article 14 (1°, b) de son cahier des charges, la décision à intervenir après achèvement des formalilés de l'ins- 
Société nationale des chemin: de fer français informe le public que, truclion réglementaire. 
sauf avis contraire, les prix du barème fixé ci-dessous, compris dans és = wa “ 
nt la limite des barèmes à minimum et à maximum, prévus au cha- 21 octobre 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 
ns itre 3, paragraphe XH1 du tarif n° 11, seront perçus à partir du Proposilion du 11 octobre 1956 tendant à la mise en vigueur 
re 1 novembre 1956 pour une période qui, sauf prorogalion, prendra d'une nouvelle édilion du tarif international pour le transport 
fin le 30 juin 1957. des agrumes (citrons, mandarines, oranges, ete...) entre le Bou- 
lou-Perthus, d’une part, la Belgique et les Pays-Bas, d'autre 
Ciment (1915). part, {Journal officiel du 16 octobre 1%56.) 
Autorisation de mise en vigueur, à dater du {er novembre 19,56, 
LE des dispositions proposées, sous reserve de la decision détini- 
tive à intervenir après achèvement des formalités de i’instruc- 
à RSRATION CONDITION 3 à tion fééiomenthe, ae oarers cif à avant os 
en : : ; - é ” 
je, de : à: de tonnage. à aprliquer. 29 octobre 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 
ce pee du 17 octobre 1956 tendant à la mise en vigueur 
’une nouvelle édition du tarif international pour le transport 
La Guerche-sur-l’Aubois.., |Commentry.\Par wagon chargé|Barème 75 ar Wagons complets des endives expédiée: & Burst, pa 
ut, de 20 tonnes. verg, Harem-Tilleu!, Louvain et Zaventem à deslination de Paris- 
, la Chapelle via Feignies-fronlière. (Journal ofjJiciel du 23 octobre 
Nora. — Ces dispositions sont applicables concurremment avec 1956.) : Ps os ‘ 
celles du chapitre 3, $ XIV, du tarif n° 11. Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
(Paris, le 6 novembre 1956 dont il s’agit, à compter du 1e novembre 1956, sous réserve de 
» .) de la décision à intervenir après achèvemen! des formalités de 





ss l'instruction réglementaire. 
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27 octobre 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 


Proposition du 5 octobre 195% tendont à modifier comme suit, le 
texie actuel de la disposilion complémentaire spéciale à l’ar- 
ticle 11 de la convention internalionale conternant le transport 
des marchandises par chemins de fer (C. I1,:M.) qui figure dans 
le tarif international pour le transport des marchandises entre 
la France et la Sarre: 

« Pour les transports en petite vitesse, effectués sur une dis- 
tance maximum de 409 km pendant une période qui, sauf proro- 
galion, prendra fin le 31 décembre 1956, les délais de livraison 
sont augmentés d'un jour ». (Journal officiel du 9 octobre 1956.) 

Autorisation de mjse en application provisoire des dispositions 
proposées à partir du fer novembre 1956, sous réserve de la 
décision à intervenir après achèvement des formalités de l’ins- 
truction régiementaire. 


30 octobre 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 


Proposition du #8 octobre 1956 tendant à la mise en vigueur 
d'un nouvel appendice aw taril international pour le transport 
des agrumes, par wagons complets, entre la France et l’Alle- 
magne (République fédérale). (Journal ojliciel du 23 octobre 
1956.) 


Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
dont il s’agit, à compter du er novembre 19%, sous réserve de 
la décision à intervenir après _achèvement des formalités de 


3 octobre 195%. — Société nationale des chemins de fer français. — 


Proposition du 23 octobre 1956 tendant à mettre en vigueur un 
additif au tarif international (C. E. C. A.) pour le transport à 
petite vitesse de Ia hoûille et du coke de houille de certaines 
ares des bassihs d'Aix-la-Chapelle et de la Rubhr à destinalion 
… certaines gares françaises. (Journal officiel du 30 octobre 

956.) 

Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à partir du 31 octobre 19356, sous réserve de la déei- 
sion à intervenir après achèvement des formalités de l'instruc- 
tion réglementaire. 


B. — Homologations. 


21 octobre 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 


Proposition du % septembre 1956 tendant à meltre en vigueur 
un huilième supplément au tarii international pour le transport 
de la houilie entire la France et la Sarre, d'une part, et l’Halie 
d'autre part (édition du 1er mars 1954). (Journal ojflicie du 
Z octobre 1956.) 


30 octobre 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 


Proposition du 18 octobre 1956 tendant à la mise en vigueur d'un 
deuxième supplément au tarif international pour le transport, à 
petite vitesse, par train complet, des minerais de fer de l'Ouest 
de la France à destination de la Belgique. (Journal officiel du 
23 octobre 145%6.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, avec autorisation de 





l'instruction réglementaire. 





mise en application à compler du 1° novembre 1956. 





Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e), — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Juan - PAUL MARTIN. 








INSTITUT D’EMISSION DE L’AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE ET DU CAMEROUN 





SITUATION AU 80 SEPTEMBRE 1966 


























= 
ACTIF PASSIF 
RS à tu er rmalase tiens rer comes . 6.239.374.915 
a) Billets de la zone franc... 23.447.200 { Engagements à vue: 
b) Caisse et correspondants... 7.204.963 à à 4 
c) Trésor public. — Compte 1 Billets en circulation (L)..............ssossover.e  22.068.169.459 
L A TR . .208.722.352 : 
CT perse Comptes courants créditeurs et dépôts...  870.044:378 
Effets et avances à court terme..........,...,..... 16.450.970.713 : 
s M sssctsirantéee codage csvéctés 212.045.322 
a) Effets eSCOMpPlÉS............  15.879.408.968 PRES 2. 
b) Avances à court terme...... 571.561.745 
Comptes d'ordre et divers..,...s...osssrosessssssss e 339.984 .321 
nee mg de crédits à moyen terme (2). 568.844 .376 
-omptes d'ordre ét ŒIVers... . so cobocoocsoceco 0 152.691.316 £ 
Matériel d’émission.transléré..............scoss.ssses 422,927.941 Detalion ................ sessssssssssereemenenseners se 300 .000 .000 
Ammeubles, matériel, mob:lier...,......,...s.sessspee 155.135.310 
23.990.243.471 23.990.213.471 





D 
U  _—— - _— 


(1) Détaïl des tLillets émis par territoire : 





Certifié conforme aux écritures: 
895 Le directeur général, 
















En Afrique équatoriale française... Francs C. F.A. 6.408.705. 

Au CAMETOUR. ...... sde ss scossosee — 4.625.378. 900 C. PANOUILLOT. 
Engagements de mobilisation de crédits à Le ‘censeur, 

moyen (terime.............. . Francs métropolitains. 1.225.341.122 J. GUINARD. 




















tours 
pratiqués cotés à la Bourse pratiqués cotés à la Bourse 
Pays. Dorise | Parité | np é an Pays Devise. | Parté. | ja Banges pret 
de France 5 novembre 19:56 Bourse dé France. 5 novembre 1956 
Etats-Unis ..... 15 08.4. 550 «41 ….. = vec ee 2095 ...... 4920 Norvège se. | 100 €. a. 4900 … 4863 50 4997 4919 50 419 


Canada ........11 & Caa. PTE ... vhs 56135 36130 9238 50 Pays-Bas ss... 100 n1. 9210 52 ot: 60 9270 80 | 9254 … 9252 … 
Côte Fse Somalis|400 # Djib | 464 0727 À so ne sous me | nus se muse ve 6814 30 | Suède 5. | 1000.8. | 0165625 | 6715. 6316 50 | 6816 .. 6844 
Mexique _.... 100 pes. 2600 …….. musee éme se vus 8040 .. Suisse csssesse.) 1001 s. 8003 98 1044 .. 6068 8039 50 8038 
Allemagne occid. | 400 D Mk | 8333 33 3274 .. 6306 .. | 8396... :... .. 1356 25 | Autriche sss...} 100 8ch. | 1346 15 132605 135625 | 135625 .... … 
Beigique | 10065. | 700. | 647% 525] 7013 704% || 1007. | Egypte | 4liv. és. | 100608 | ...... ......| ...... .... « 
Danemark .....| 1000 d | 5067 22 50225 510525 | 5078 .. 5076 50 1226 5 | Portugal .….....] 100 ec. | 1217 39 1206 25 1226 50 | 1226 50 .... 
Gde-Bretagne ...} 1 liv st. | 980 .. 0265 93135! ‘98095 980 55 4897 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes. | 6861 11 2150 MOT) .:.. :. se. 4 
Htalie su. | H00dire À 66008 À ss 64! 6e oo || 11740 ! ougosiavio…..} 100 din. | 416606 | 41570 41760! 11140 …. … 
































sstiees [PH 





Etats associés du Cambodge, du Laos ot du 


Zose C F. L'EPPPETE CEE EE DENTERCEPONEPER 100 E c F. Ascéoosssoerenscese 200 
Viet-Nam M 0 à LE MP poire x: fran erAgel 100 piastres. LE , . #008 


Zone € EF P...sssssssssssessssommusvonse 00 FC PF. P...s.scosssossssose CL: 








4 Cours de référence défini par l'avie n° 421 de l'office des changes. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque pcsial 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





SOCIETE ECONOMIQUE D’ALIMENTATION 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 189.600.000 F 
SIÈGE SOCIAL : RUE LAMOTHE, LYON 
R. C.: Lyon n° 54-B 880. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission de 
ses 2.500 obligations 4 0/0 1945 de 2.000 F, la Société économique 
d’alimentation a me au rachat en Bourse de 143 obligations 
correspondant à l’annuité prévue pour l’amortissement du 15 dé- 
cembre 1956. 

Le ne es pe sera pas effectué de tirage au sort pour 
amortissemen 


Les précédents amortissements ont également été effectués par 
voie de rachats en Bourse et les obligations sorties au premier 
tirage du 4 novembre 1946 ont été remboursées en totalité. 








Société des Peintures Corona et Huileries de Valenciennes 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 160.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
EcLUSE FOLIEN, CHEMIN DE HALAGE, A VALENCIENNES (Norp) 


Registre du commerce : Valenciennes n° 28297. 


Obligations 4 0/0 1945. 





Onzième amortissement. 


—— ——— 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé, par rachats en Bourse, la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 53 obli- 
gations dont l’amortissement est prévu au 15 novembre 1966. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été présentés 
au remboursement. 








Compagnie Française des PRODUITS LIEBIG 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 150.000.000 DE FRANCS 
SièGE SOCIAL : 36, RUE SaINT-DENIS, AUBERVILLIERS (SEINE) 
KR. C.: Seine 54-B 2199. d 


Bons 6 1/2 0/0 1954 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des bons amortis au tirage du 24 octobre 1956 et remboursables 
_ à partir du 1” décembre 1956 ; 
2° Des bons amortis au tirage du 24 octobre 1955 parmi lesquels 








NUMÉROS ANNÉES PRIX 
de remboursement. de remboursement. 

Francs, 

1.606 à 1.898 55 10.500 

3.799 à 4.109 56 10.500 











SOCIETE CH. MILDE FILS & C? 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 151.800.000 F 
S1èGE SOCIAL: 60, RUE DESRENAUDES, PARIS (17°) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 9627. 





Obligations de 5.000 F 6 1/4 0/0 1949. 





Amortissement du 1" janvier 1957. 





Les porteurs d'obligations de 5.000 F 6 1/4 0/0 1949 sont informés 
que la Société Ch. Milde fils et C', usant de la faculté qu'elle s’est 
réservée lors de l’émission, a racheté en Bourse la quantité de titres 
nécessaire à l’amortissement prévu pour le 1‘ janvier 1957, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
2 mars 1949.) 


Il est rappelé que les amortissements précédents, qui devaient 
s'effectuer respectivement les 1‘ janvier des années 1950, 1951, 1952, 
1953, 1954, 1955 et 1956, n’avaient pas donné lieu à tirage, les titres 
correspondants ayant été rachetés en Bourse. 





Obligations de 5.000 F 5 1/2 0/0 1948. 


Amortissement du 1" janvier 1957. 


Les porteurs d’obligations de 5.000 F 5 1/2 0/0 1948 sont informés 
que la Société Ch. Milde fils et C‘, usant de la faculté qu'elle s’est 
réservée lors de l’émission, a racheté en Bourse la quantité de titres 
nécessaire à l’amortissement prévu pour le 1° janvier 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


(Le tabieau d'amortissement a été publié au-.Journal officiel du 
5 avril 1948.) 

IL est rappelé que les amortissements précédents, qui devaient 
s'effectuer les 1‘ janvier des années 1949, 1950, 1951, 1952, 1953, 
1954, 1955 et 1956, n'avaient pas donné lieu à tirage, les titres 
correspondants ayant été rachetés. 








Etablissements Aurélien Grenouilleau 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 144.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 4 À 10, RUF JEAN-LOUIS-FAURE, 
SAINTE-FOY-LA-GRANDE (GIRONDE) 
R. C. : Libourne n° 2778. 


Obligations de 5.000 F 6 3/4 0/0 (ex-6 0/0)1948. 


—— 


LISTE NUMERIQUE 

1° De la série comprenant les 269 obligations sorties au troisième 
tirage au sort du 25 octobre 1956 formant, avec les titres 
rachetés en Bourse par la société émettrice, la totalité de 
l'annuité à amortir au 15 novembre 1956. Ces obligations seront 
remboursables à 5.001 F ; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au rembour- 


. 





—___——— ——— 
ANNÉE ANNÉE ANNÉE 
NUMEROS| NUM de s| de 
rembour- . ÉROS rembour- NUMÉROS rembour- 
sement. | sement. sement. 














901 à 1.021 54 2.523 à 2.728 55 4.205 à 4639 56 
RE 
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PECHELBKRONN 
Société anonyme d’'exploitations minières. 
CapPiTaL : 2.614.020.000 F 
S1èGE sociac : MERKWILLER-PECHELBRONN (Bas-RHIN) 
R. C.: Strasbourg 56-B 64. 


Obligations de 1.000 F 5 1/2 0/0 1931. 





Liste des obligations 5 1/2 0/0 1931 sorties au tirage d'amortissement 
du 25 ociobre 1956, remboursables au pair à partir du 1" décembre 











1956, coupon n° 51 du 1‘ juin 1957 aft des obligations 
sorties à des tirages antérieurs. 
COUPON ATTACHÉ 
NUMÉROS 
Numéros. Échéances. 
368 à 734 AL 1 juin 1952. 
735 à 793 3 1°" juin 1951. 
7934 à 974 £ 1" juin 1959. 
975 à 1.032 39 1: juin 1951. 
1.631 à 1.653 39 1" juin 1951. 
1.739 à 1.746 39 s 1951. 
2.524 à 3.190 32 1" décembre 1947. 
3.568 à 3.724 43 1“ juin 1953. 
4,504 à 4.720 37 1°" juin 1950. 
5.544 à 5.721 47 1" juin 1555. 
5.722 à 5.889 37 1: juin 1950. 
5.890 à 6.926 47 1” juin 1955. 
7.030 à 7.738 51 1°" juin 1957. 
7.739 à 7.844 29 1° juin 1951. 
7845 à 68.560 51 1" juin 1957 
8.561 à 8.729 35 1°" juin 1949, 
8.730 à 10.088 33 1e 1948, 
10.089 à 10.953 35 z" 1949, 
10.954 à 11.783 49 1°" juin 1 
11.784 à 12.526 32 1" décembre 1947 
12.527 à 12.545 49 1°" juin 1956 
12.546 à 12.729 41 1e 1952. 
12.730 à 13.682 49 1" juin 1956. 
13.683 à 14.757 51 1°" juin 1957. 
14.907 à 15.640 45 1°" juin 1954. 
16.196 à 16.779 32 1: décembre 1947. 
19.437 à 20.104 32 1” décembre 1947. 
23.299 à 23.892 32 1" décembre 1947. 
24.789 à 25.743 32 1°" décembre 1947. 








Ces obligations sont remboursables à raison de 1.000 F par obliga- 
aux caisses des établissements ci-après désignés : 

Société générale alsacienne de banque, à Strasbourg ; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l’industrie en France, à Paris ; 

Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine, à Strasbourg ; 

Crédit commercial de France, à Paris ; 

Crédit industriel et commercial, à Paris : , 

Banque nationale F- commerce et Yindustrie, à Paris ; 


lyonnais, à 
L'Union des mines, à Paris ; 
Compagnie algérienne de crédit et de banque, à Paris, 


ainsi que dans leurs succursales et agences. 








COMPAGNIE D’APPLICATIONS MECANIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.025.000.000 DE FRANCS 
S1èGE SOCIAL : 15, AVENUE DE LA GRANDE-ARMÉE, A PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 4883. 


Obligations 6 1/2 0/0 1950 de 10.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 23 octobre 1956 et rembour- 
sables à partir du 1: décembre 1956 à 10.000 F; 
Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 











ANNÉES ANNÉES 
numenos |, ANNSES | nuwenos |, é 
4.373 à 5.124 55 16.881 à 17.330 54 
CD TES ee 17.697 à 18.159 53 











Nora. — Pour parfeire l'amortissement au 1° décembre 1956, la 
société a procédé au rachat en Bourse de 66 obligations. 





——_—_—— 


SUCRERIES D'OUTRE-MER 
SOCIÉTÉ AGRICOLE, COMMERCIALE ET INDUSTRIELLE 
Sociéré ANONYME AU CAPITAL DE 850.500.000 F 
Sièce soctaL : 27, BOULEVARD SUCHET, PARIS (16°) 

R. C.: Seine n° 54-B 10247. 





Onzième amortissement. 





MM/ les obligataires de 5.000 F 4 0/0 1945 des Sucreries d’outre- 

aggicole, commerciale et industrielle, sont informés 

e’ la société. usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 

l'émission de ses obligations, a racheté en Bourse les 190 titres néces- 
saires à l'amortissement du 20 novembre 1955. 

En see pen il n’y aura pas de tirage au sort de cet amor- 


Les ro amortissements précédents ayant été opérés par rachat, 
il n'existe pas d'obligations amorties restant à rembourser. 








SADIR CARPENTIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 600.000.000 DE FRANCS 
Siècx socta : 101, souLevann Murat, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 3507. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 6 0/0 1955 amortissable en dix-huit ans. 





Dates des amortissements et nombre de titres à amortir. 


1” décembre 1956......... 1.164 | 1 décembre 1965...,..... . 19:8 
— D... ose 1.230 — 1966......... 2028 
ane 1958 ss... . 1.300 qe 1967 ...... 2.144 
— 1959......... 1.375 — 1968...... .. 2.266 
— 1960........ . 1.453 — SRE « 2.39% 
—— phares ., 1536 —- y . 2.533 
— 1962...,,... « 1524 —  : Heppeié .+ 2.678 
- ce . 1717 — Are 2.831 
— ES 1.815 — FOSEEX 2.992 





Total : 35.000 obligations. 


Obligations de 10.000 F 6 0/0 1955. 


Premier amortissement. 





. Série comprenant les 711 obligations sorties au premier tirage au 
rachetées 


sort du 26 octobre 1956 , avec les 453 obligations 
en Bourse, la totalité des titres à amortir au 1” décembre 1956. 


28.240 à 28.960 
Ces obligations seront remboursables à 10.523 F, prime comprise. 








Société anonyme des Forges et Acitries du Saut-du-Tarn 
CaptraL : 624.600.000 F 
Srècx socta : 60, RUE DE LA VICTOIRE, PARIS (9°) 
KR. €. : Seine n° 54-B 4318. 


Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 5.000 F. 


Troisième tirage (7° amortissement) effectué le 25 octobre 1956. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 59 obligations sorties à ce tirag: 
(la société a: racheté 34 titres pour compléter cet amortis- 


sement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 









ANNÉE 
de e 
PR ALMÉROS 


sement. 





ANNÉE 
de 
rembour- 
sement. 





NUMÉROS 





ALMÉROS 












1998 à 2050 1955 ||4034 à 4070 1954 ||4572 à 4661 1955 











Les nn 
boursables à or à du rt “aée 


du 25 octobre 1956 seront rem- 
1956. j 








PME Dion sl M ua. = td où En = nd a cm ne em 2 em 
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COMPAGNIE GENERALE DES EAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.800 MILLIONS DE FRANCS 
52, RUE D’ANJOU, PARIS 





Liste des obligations 4 1/2 0/0 1930 sorties au tirage du 27 sep- 


tembre 1956, remboursables 


bou 


313 à 320 (53), 371 à 380 (56), 
461 (51), 661 à 670 (56), 701 et 
702 (53), 891 à 900 (56), 931 à 940 
(56), 1.121 à 130 (56), 1.161 à 


(55), 1391 à 400 (56), 1406 à 
410 (55), 1.551 à 560 (55), 1.622 
à 626 (54), 1.712 à 717 (55), 2.151 
à 160 (56), 2.176 et 177 (55), 2.221 à 
230 (56), 2.273 à 280 (55), 2.281 
à 290 (55), 2.551 à 560 (56), 2.595 
(55), 2.597 à 599 (55), 2.615 à 619 
(55), 2.731 à 740 (56), 2.822 et 823 
(51), 2.841 à 2.850 (56), 3.231 à 
240 (56), 3.311 à 320 (56), 3.441 
à 450 (56), 3.567 à 570 (55), 3.911 
à 920 (56), 4004 (55), 4.008 (55), 
4.050 (52), 4.141 à 150 (56), 4381 
à 383 (55), 4.390 (55), 4.611 à 620 
(56), 4623 et 624 (52), 4761 à 
770 (56), 4.961 à 963 (54), 4.966 
(54), 5.181 à 183 (55), 5.186 à 190 
(55), 5.471 à 473 (55), 5.621 à 
630 (56), 5632 (52), 5.641 à 650 
(56), 5.734 à 736 (53), 5.740 (53), 
5.761 à 770 (56), 5.801 (54), 5810 


6.207 à 210 (55), 6.211 à 220 
(56), 6.241 à 250 (56), 6.337 (55), 
6.339 (55), 6.411 à 420 (56), 6.541 
à 546 (53), 6.919 (53), 7.251 à 260 


915 : 
11.818 À 820 (54), 11.851 à 860 (56). 
12071 à 080 (56), 12.125 (50), 12.141 
à 150 (56), 12.181 à 190 (56), 12.481 
(53), 12.551 à 559 (55), 12652 et 
653 (55), 12.660 (55), 13.042 à 050 
(53), 13.129 (55), 13.181 à 190 (55), 
13.491 à 497 (55), 13.581 à 590 (56) 


—… 


15.473 (55), 15.477 à 480 (55), 


15.621 
à 630 (56), 15.641 à 650 (58), 15.731 | 36.846 


à 740 (56), 15.821 (54), 16.177 (54), 
16.188 (48), 16.451 à 455 (53), 16.501 
à 510 (56), 16,741 et 742 (54), 16.791 
à 800 (56), 16.841 à 850 (56), 
16.871 à 880 (56), 17.021 à 030 (56), 
17.101 à 110 (56), 17.351 à 360 (56). 
17402 à 404 (54), 17.421 ‘à 430 
(56), 17.571 à 578 (55) 








à 1.000 F à partir du 15 novembre 
1956, et obligations sorties à des tirages antérieurs et non rem- 
rsées. 


(51), 22.088 et 089 (55), 22.151 à 
160 (56), 22.251 à 256 (55), 22.401 
à 410 (56), 22.431 à 440 (56), 22.459 
(46), 22.741 à 750 (56), 22.803 à 
806 (55), 22.951 à 960 (56), 23.156 
à 159 (54), 23.210 (53), 23.211 à 
213 (44), 23.409 (55), 23.451 à 460 
(56), 23.554 et 555 (50), 23.671 à 
680 (56), 23.881 à 884 (55), 23.886 
(55), 23.991 à 24.000 (56), 24.041 
(50), 24.081 à 090 (55), 24.091 à 
100 (56), 24.251 à 256 (55), 24.408 
(50), 24.632 à 635 (54), 24.761 à 
766 (55), 24.768 (55), 24.770 (55), 
24.877 à 880 (55), 25.041 à 050 


(55), 25,601 à 610 (56), 26.135 (52), 
26.395 (51), 26.431 à 440 (56), 26.932 
et 933 (45), 27.121 à 130 (56), 
27.131 à 140 (56), 27.257 et 258 
(53), 27.442 à 445 (53), 27.621 à 
630 (56), 27.801 à 803 (55), 28.191 
à 200 (55), 28.261 à 270 (56), 28.376 
(55), 28.491 à 500 (56), 28.561 à 565 
(54), 28.691 à 700 (56), 28.825 à 
827 (55), 28.941 à 950 (56), 29.345 


}, 
016 (53), 30.101 à 110 (56), 30.121 
à 130 (56) 30.170 (52), 30.211 
à 220 (56), 30.221 à 230 (56), 30.327 
(54), 30.422 à 4930 (55), 30449 et 
450 (50), 30.616 à 620 (52), 30.694 
à 699 (50), 30814 à 819 (55), 
30.941 à 950 (56), 31.251 à 260 (55), 
31291 et 292 (55), 31.294 et 295 


998 (48), 
34.185 et 186 (49), 34461 à 470 


* | (56), 34971 à 980 (56). 


35.351 à 360 (56), 35.371 à 379 
(55), 35.481 (55), 35.490 (55), 35.601 
à 610 (56), 35.782 et 783 (55), 
35891 à 696 (55), 354956 (55), 
35.986 à 988 (52), 36.011 à 020 (56), 

36.060 (55), 36.272 à 


), ), 
280 (55), 36411 à 420 (56), 36.753 
(55), 36.755 à 760 (55), 36.840 (55), 

à 848 (54), 36875 (55), 
36.880 (55), 36.951 à 960 (56), 37.131 
à 140 (56), 37.281 À 290 (56), 37.691 
à 700 (56), 37.741 à 750 (56), 
37.841 à 850 (54), 37.851 à 854 (55), 


LA 2 

4 8 
Etes 
FÉEA Êas 
gesie tn 

38,52 

LE 
æ &: 
23882 


82 
2 
82 
L 4 
ë 
8 
Ê 
è 





(55), 41.639 et 640 (55), 41.661 à 667 
(55), 41.696 (55), 41.700 (55), 41.751 
à 760 (56), 41.789 et 790 (54), 41.861 
à 870 (56), 41.893 à 900 (55), 41.985 
et 986 (54), 41989 et 990 (54), 
42.001 à 010 (56), 42.011 à 020 (56), 
42.061 à 070 (56), 42.133 à 135 (54), 
42.156 à 158 (54), 42.203 et 204 (55), 
42.208 à 210 (55), 42.237 à 239 (55), 
42.520 (54), 42.707 à 710 (54), 
42.728 à 730 (55), 42.871 à 878 (55), 
42.921 à 927 (55), 42.971 et 972 (55), 
43.161 à 170 (56), 43.201 à 210 
(56), 43.354 à 360 (54), 43.391 à 400 
(56), 43.451 (54), 43.458 à 460 (54), 
43.521 à 530 (56), 43.568 à 570 
(51), 43.615 (54), 43.681 à 690 (56), 
43.731 (55), 43.924 (54), 43.920 (54), 
43.951 à 953 (55), 43.955 à 960 (55), 
43.971 à 980 (56), 44.061 à 070 (56), 
44.278 à 230 (52), 44.410 (54), 44.479 
(48), 44.741 à 750 (56), 44.911 à 920 
(56), 45.301 à 310 (56), 45.321 à 





330 (56), 45.409 (55), 45.567 à 570 
(55), 45.651 (55), 45.653 à 660 (55), 
45696 (54), 45908 à 910 (55), 
45.961 à 964 (55), 45.991 (52), 46.197 
à 200 (55), 46.201 à 210 (56), 46.212 
et 213 (50), 46.316 (54), 46.385 et 
386 (54), 46.551 à 560 (56), 46.670 
(55), 46.821 et 822 (55), 46826 à 
829 (55), 47.024 (53), 47.045 à 050 
(53), 47.070 (53), 47.071 à 080 (56), 
47.091 à 100 (56), 47.261 à 270 (56), 
47.291 à 300 (56), 47.761 à 768 (55), 
47.770 (55), 47.791 à 800 (56), 47.951 
à 960 (56), 48.081 à 090 (56), 48.121 
à 130 (56), 48.151 à 154 (55), 48.321 
à 330 (56), 48.371 à 380 (55), 48.431 
à 4410 (56), 48.491 à 500 (56), 
48.671 à 680 (56), 48.791 à 800 (56), 
48.841 à 850 (55), 48.964 et 965 (55), 
43.931 et 982 (54), 49.181 à 190 
(56), 49331 à 340 (56), 49.711 à 
720 (56), 49.737 à 740 (55), 49.811 
à 820 (56). 


Le remboursement de ces obligations aura lieu au siège de la 
compagnie, 52, rue d'Anjou, à Paris, et à Lyon, chez MM. Saint- 
Olive et C’, banquiers, 13, rue de la République. 








Société anomyme de Publications Périodiques 
IMPRIMERIE E. DESFOSSES - NEOGRAVURE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 610.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 13, QUAI VOLTAIRE, À PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 620. 


Obligations 4 1/4 0/0 1944 de 5.000 F. 





Douzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 109 obli- 
gations dont l’amortissement est prévu au 1“ décembre 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effoctué de tirage au sort. 


amortissements antérieurs ont également été couverts par 


Les 
voie de rachats en Bourse. 








Compagnie Industrielle et Financière de lompey 
ANCIENNEMENT 
Société anonyme des hauts fourneaux, forges et aciéries de Pompey 
61, RUE DE MoNCEAU, PARIS (8°) 
AU CAPITAL DE 1.350.000.000 DE FRANCS 
R. C.: Nancy n° 343; Seine n° 209671 B. 


Obligations 6 3/4 0/0 (émission 1950). 





Tirage d'amortissement du 25 octobre 1956. 





1° Liste numérique des 1.136 
25 octobre 1956 rembou 


amortles au tirage du 


obligations 
rsables le 1°" décembre 1956, à raison 


de 10.000 F, coupon n° 7 échéance 1" décembre 1957 attaché. 


2° Liste numérique de la série d'obligations amorties eux tirages 
comprenant des titres non encore présentés au 


précédents 
remboursement. 

27770 à 27998 inclus 1956 
28009 à — 1956 
28131 à 28359 -— 1956 
28361 à 28729 — 1956 
28735 à 28926 O— 1956 
33083 à 33188 O— 1954 


33391 à 33840 inclus 1954 
33851 à 34113 — 1954 
36478 à 36507 — 1955 
36512 à 36668 — 1955 
36678 à 36820 Oo— 1955 
36822 à 37555 — 1955 


Le remboursement s’effectue au service des titres de la compagnie, 
; rue de Monceau, Paris (8‘), et aux guichets des établissements 


61 
de crédit 
cursales en France) : 


et maisons de banque ci-après (sièges, agences ou suc- 


lyonnais, 19, boulevard des 


de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris; 
Italiens, Paris; 


Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, Paris; 
e, 29, boulevard Haussmann, Paris; 
commercial, 


général 

Crédit industriel et 
ue nationale 

des Italiens, Paris; 


66, rue de la Victoire, Paris; 


pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 


Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 


Haussmann, Paris 


Paris 
ne + transatlantique, 17, boulevard Haussmann, Paris; 
du Nord, 59 - 


commercial ‘de France, 
Paris. 


pe pas 


103, avenue des ‘Champs-Elysées, 
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AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇGAISE 


EMPRUNT 4,50 0/0 1929 


"] 





Liste des numéros d'obligations sorties au tirage du 19 octobre 1956 
et remboursables à partir du 15 décembre 1956. 


Obligations de 1.000 F. 
PREMIÈRE PORTION (307 numéros). 





220 343 379 444 473 | 16.879 17.083 17.119 17.236 17.240 

550 726 785 908 1.251 | 17.278 17.562 17.619 17.646 17.717 
1.309 1.438 1671 1951 2.020 | 17.768 18.324 18.735 18.759 18.991 
2.083 2.255 2.344 2414 2.698 | 19.057 19.132 19.134 19.213 19.272 
2.700 2.790 2.808 2944 5.055 | 19.275 19.484 19.659 19.667 19.797 
3.103 3.124 3.152 3.159 3.343 | 19.904 20.074 20.140 20.236 20.332 
3.524 3.628 3.811 3.826 3.890 | 20.386 20.626 20.734 21.056 21.409 
4094 4.151 4.258 4.261 4.426 | 21.478 21.485 21.815 21.825 21.900 
4.784 4.816 4.839 4.846 4.862 | 22.170 22.208 22.313 22.424 22516 
5.020 5.287 5.563 5.626 5.923 | 22.743 22810 22.835 22.868 22.888 
5.993 6.008 6.100 6.104 6.339 | 22.975 23.084 23.113 23.136 23.172 
6.342 6.361 6.380 6.499 6.559 | 23.353 23.481 23.505 23.652 23.674 
6.613 6.748 6.889 6.981 7.002 | 23.807 23.837 23.953 23.960 24.147 
7.178 7.188 7.295 7.422 7.534 | 24204 24603 24629 24716 24.804 
7.632 7637 7.726 7831 8.052 | 24.824 25.143 25.157 25.272 25.596 
8.134 8.143 8.383 8.449 8.505 | 25.715 25.745 25.823 25.996 26.066 
8.790 8.839 8.893 9.014 9.290 | 26.110 26.174 26.265 26.358 26.552 
9.305 9.347 9.352 9.405 9.475 | 26.586 26.592 26.888 26.923 26.942 
9.576 9.597 9.983 10.082 10.130 | 26.993 27.446 27.674 27.726 27.950 
10.263 10.411 10.444 10.615 10.787 | 28.041 28.092 28.278 28.285 28.357 
10.897 11.110 11.293 11.372 11.389 | 28.393 28.559 28.652 28.801 28.814 
11.392 11.396 11.424 11.570 11.670 | 28.881 28.960 29.060 29.099 29.102 
11.683 11.786 11.829 11.962 12.071 | 29.348 29.384 29,497 29.783 29.806 
12.142 12.188 12.278 12.371 12.405 | 30.077 30.116 30.130 30.396 30.404 
12.413 12.812 12.878 13.197 13.233 | 30.412 30.417 30.515 30.550 30.694 
13.574 13.609 13.709 14.000 14.088 | 30.773 30.894 30.920 31.004 31.254 
14.351 14.401 14.491 14.587 14.829 | 31.362 31.464 31.635 31.720 31.794 
14867 14976 15.076 15.148 15.203 006 32.113 32.128 32.218 32.446 
15.344 15.392 15.489 15.681 15.812 | 32.519 32.628 32.895 33.093 33.316 
15.994 16.267 16.310 16.379 16.410 | 33.445 33.464 33.529 33.567 33.728 
16.473 16.520 16.553 16.608 16.829 | 33.732 33.733 


DEUXIÈME PORTION (499 numéros). 
34.020 34.186 34237 34.263 34.394 | 63.999 64.105 64.152 64.196 64.414 


34.403 34418 34537 34556 34.581 | 64.445 64453 64515 64532 64558 
34.631 34637 34.861 35.004 35.254 | 64.569 64.837 65.245 65.277 65.334 
35.264 35.274 35.289 35.293 35.380 | 65.654 65.730 65.745 66.292 66.743 
35.787 35.888 36.050 36.218 36.388 | 66.749 66.857 66.898 66.903 67.047 
36.447 36.566 36.793 36.925 37.073 | 67.058 67.171 67.174 67.802 67.384 
37.126 37.213 37.244 37.331 37.389 | 67.695 67.808 67.880 67.956 68.124 
37.417 37.594 37.699 37.962 37.976 | 68.239 68.259 68.585 68.641 68.879 
38.172 38.228 38.764 38.817 38.891 | 68.927 68.988 69.027 69.077 69.122 
38.916 39.202 39.415 39.481 39.741 | 69.138 69.197 69.424 69.428 69.509 
39.929 39.956 39.961 40.090 40. 69.577 69.630 69.657 69.717 69.880 
40.296 40.404 40.416 40.493 40. 70.140 70.464 70.491 70.595 70.662 
40.546 40.558 40.555 40.664 40.674 | 70.787 70.852 70.896 71.055 71.254 
40.693 40.725 40.860 41.027 41.170 | 71.304 71.313 71.635 71637 71.834 
41.192 41.742 42.208 42.211 42 71.876 72.350 72.458 72.617 
42,406 42.481 42.496 42.529 42.624 | 72.626 72.636 72.670 72.677 72.897 
42.714 42.821 43.134 43.220 43.386 | 73.157 73.173 73.328 73.971 74.006 
43.566 43.614 43.802 44004 44.009 | 74959 75.101 75.106 75.121 75.220 
44.156 44,441 44486 44521 44.823 | 75.281 75.410 75.491 75.515 75.556 
44.920 44951 45.033 45.398 45.778 | 75.590 75.808 75.904 76.027 76.069 
45.987 46.052 46.102 46.523 | 76.187 76.214 76.261 76.336 76.344 
46.809 
48.166 
48.489 
49.209 
524 
51.015 
51.311 
.033 


53.754 53.845 53.957 54.029 54.055 | 81.717 81.735 81814 81.829 81.940 
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. 62.098 62. U 
62.655 62.783 62.912 63.082 87.729 87.995 88.044 88.049 
63.113 63.121 63.138 63.145 | 88.300 88.306 88.342 88.410 88.457 
63.593 63.837 63.852 63.963 | 88.733 68.742 88.769 88.773 


La liste des -numéros d'obligations amorties à des précédents 
tirages et restant à rembourser a été insérée au Journal officiel 
du 24 mai 1956, pages 4821 à 4827. 
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LES GRANDES BRASSERIES D'OC 


Rectificatif au Journal officiel du 14 octobre 1956, page 9849, 
2° colonne, 1"° insertion, au paragraphe: 


Liste numérique des obligations amorties à de précédents tirages 
et non remboursées à cg jour. 


Année de remboursement : 1955. 
Les numéros 1.836 et 1.837 sont à supprimer de cette liste. 








CONCESSIONS DIVERSES 








Préfecture de la Corrèze. 





AVIS 


Demande de permis exelusif de recherches de mines d'uranium 
et substances radieactives connexes 


Par pétition en date du 31 mai 1956, enregistrée à la préfecture 
de la Corrèze le 4 juin 1956 sous le n° 10, complétée et modifiée 
les 11 juillet, 17 et, 20 juillet, 23 juillet et 21 septembre 1956, 
M. Rambaud (Clément), directeur général de la Société centrale de 
l’uranium et minerais et métaux radioactifs (S. C. U. M. R. A.), dont 
le siège social est à Clermont-Ferrand, 4, boulevard Trudaine, agis- 
sant au nom et pour le compte de cette société, sollicite pour une 
durée de trois ans un permis exclusif de recherches de mines 
d'uranium et substances radioactives connexes, sur my du terri- 
toire des communes de Saint-Julien-aux-Bois et int-Cirgues-la- 
Loutre, département de la Corrèze. Ce permis exclusif de recherches 
serait valable à lintérieur du polygone A B C D E F dont les 
sommets sont définis comme suit : 

Sommet A: croix de Lasserre, au lieudit Lasserre, commune de 
Saint-Julien-aux-Bois ; cette croix est située en bordure de la par- 
celle 1161, section D 6 (586,3 - 310,3). 

Sommet B: angle Nord-Est d’une grange immatriculée sous le 
n° 755, section D, de la commune de Saint-Julien-aux-Bois, et appar- 
tenant à Mme Couture (Charles) (586,6 - 311,8). 

Sommet C : croix située au lieudit Croix de Peyrebrune, au croise- 
ment du chemin de service de Clamensac à Reyt avec le chemin de 
Guillaume, commune de Saint-Julien-aux-Bois (586,2 - 314). 

Sommet D: angle Nord-Est de la maison enregistrée au cadastre 
sous le n° 928, section C, au lieudit Moulin de Clamensac et appar- 
tenant à M. Maze (François) (585,2 - 313,8). 

Sommet E : angle Nord-Est de la maison portée au cadastre sous 
le n° 418, section À, commune de Saint-Cirgues-la-Loutre, au lieudit 
Fraux et appartenant à M. Fougère (Robert) (580,6 - 310). 

Sommet F: angle Nord-Est de la maison portée au cadastre sous 
le n° 1234, section C, au lieudit La Fouzade, commune de Saint- 
Cirgues - la - Loutre et appartenant à M. Chassaing (Baptiste) 
(580,6 - 307,4). 

Ce périmètre renferme une étendue superficielle de 1.800 hectares 
environ. 


A la demande est annexé un pen en triple exemplaire et à 
léchelle de 1/20 000 du permis exclusif de recherches sollicité, 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 15 novembre 1956 
au 14 décembre 1956 inclus. 

Pendant sa durée, la pétition et ses annexes seront d à la 
préfecture de la Corrèze (3° division, 3° bureau), où le public | 
en RE co tous les jours ouvrables, de quatorze heures 
à -sept heures, en vue des observations, oppositions et demandes 


.en concurrence auxquelles la demande de la S.C.U.M.R. A. pour- 


rait donner lieu. 





Le préfet de la Corrèze, chevalier de la Légion d’honneur, 
Vu le décret n° 56-838 du 16 août 1956 portant code minier ; 
Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 


d'administration lique sur les permis exclusifs de de 
substances ne autres que les combustibles minéraux solides, 


les sels de et les hydrocarbures ; 
Vu les rapports des ingénieurs des mines en date des 10 et 
16 octobre 1956, 


Arrête : 
Art, 1%. — Le présent avis restera affiché pendant une durée 
d’un mois, du 15 novembre 1956 au 14 décembre 1956 inclus, à la 


préfecture de la Corrèze. 
Il sera inséré une première fois dans le Journal officiel avant le 
en période du 


bre 1956. 
Il sera inséré d’autre dans deux d’annonces légales 
+ re uit 4 au cours de la 
au 14 décembre 1956. 








nt 
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Fe es 5% 








6 Novembre 1956 


JOURNAL OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 19619 





A 2. — Pendant la durée de l'enquête (du 15 novembre 1956 

au 14 décembre 1956), les observations seront soit consignées au 

procès-verbal de l'enquête, soit adressées au préfet par lettre recom- 
ndée. Ù 

"TS oppositions seront, pendant ce même délai, notifiées au préfet 

et petrèss sur le registre spécial relatif aux demandes en 


tio 

cessions de mines. 
à : concurrence seront formées devant le préfet de 
la Corrèze au plus tard dans le délai de quinze jours à partir de 
la clôture de lenquête, soit au plus tard le 29 décembre 1956. 

Les demandes en concurrence et les oppositions seront notifiées 
par leurs auteurs à la société S.C.U.M.R.A. par lettre recom- 
mandée avec demande d’avis de réception. Cet avis, ou à son défaut 
le récépissé du dépôt ae de l'avis de la | constatant 
que la lettre n’a pu être remise, sera adressé au préfet. 

Art. 3. — Le secrétaire général de la préfecture est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée à : 

L'ingénieur en chef des mines, à Clermont-Ferrand; : 

La Société centrale de luranium et minerais et métaux radioe- 
actifs, 4, boulevard Trudaine, à Clermont-Ferrand. 


Tulle, le 23 octobre 1956. 
RENÉ BOUGRAT. 


PS PPS SPP LS TS PTS LPS PSPPI PSP PPT PPS PLIS 


AVIS DIVERS 


Société des Mines et Fonderies de Zine de la Vieille-Montagne 
SOCLËTÉ ANONYME 
Sièce soctaz : A ANGLEUR (BELGIQUE) 
Registre du commerce : Liège n° 202. 








L'assemblée générale extraordinaire convoquée pour le 19 actobre 
dernier n'ayant pu délibérer faute d’avoir réuni le quorum néces- 
saire, MM. les actionnaires sont invités à se réunir en assemblée 
générale extraordinaire le samedi 24 novembre 1956, à onze heures 
et demie, au siège social, à Angleur (près Liège), avec le même 
ordre du jour. Cette assemblée délibérera valäblement quel que 
soit le nombre de titres représentés. 


ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLÉE 
L — Prorogation de la durée de la société pour un terme de trente 
ans. 


IL — Augmentation du capital social pour le porter de ‘einq cents 
millions de francs à un milliard, par incorporation des réserves 


suivantes : 
Excédent émission actions 19241927........... 171.754413,17 F. 
Plus-value de réévaluation (solde)............ 293.636.768,28 
Réserves spéciales à concurrence de..........  34.608.318,55 





500.000.006 F. 


III. — Attribution à la réserve légale d'un montant de cinquante 
millions de francs, prélevé sur les réserves spéciales. 


IV. — Transfert à ces mêmes réserves du fonds de prévoyance, 
devenu disponible, figurant au bilan sous la dé ination : 
« Caisse de prévoyance V. M. ». 

V. — Création de deux cent deux mille cinq cents parts sociales 
nouvelles jouissant des mêmes droits que les deux cent deux 
mille cinq cents parts sociales anciennes, à remettre gratuite- 
ment aux porteurs des parts anciennes à raison d’une nouvelle 
pour une ancienne, ces parts sociales nouvelles devant parti- 
ciper aux résultats de l’exercice 1956 en cours au même titre 
que les parts anciennes. 

VI — Modifications aux articles 2 et 5 des statuts pour les mettre 
en concordance avec les décisions prises sur les points ci-dessus 
de l’ordre du jour : 


2700 un de: conne à dre: «a été prorogée 


2° en vo un alinéa nouveau: «La 
prorogée jusqu’à l’abandon des concessions minières qui lui ont été 
ou lui seront accordées par le gouvernement belge et, en tout cas, 
jusqu’au v novembre mil neuf cent quatre-vingt-six ». 
FL. + tn Remplacer : «einq cents millions» par: eun mil- 

» ; d 

2° Remplacer : « deux cent deux mille cinq cents . atre 
cent cinq mille ». ee S-2S 

MM. les actionnaires sont priés de se conformer à l’article 29, 
alinéa 2, des statuts, qui prescrit le dépôt des titres au moins 
six jours francs avant l’assemblée générale. 


Le dépôt des titres au porteur se fera : 


1° Soit à Angleur, à la caisse de la direction générale de la société ; 
2° Soit à Bruxelles, à la Banque de la Société générale de Bel- 


ique ; 
FF RL Lag Et Log Nha 8h ét C: 2 mme des 


A Paris, le dépôt des récépissés représentatifs des titres au porteur 
se fera aux bureaux de la société, 19, rue Richer. je 


Il sera délivré de ces dépôts un récépissé qui servira de carte 
d'admission à l'assemblée, . 
Le conseil d'administration. 





Rente Autrichienne #4 °/, OR 
Mandats du Trésor Autrichien 4 1/2 0/0 1914 





Payement du coupon n° 3 des titres recouponnés. 


La Caisse commune des porteurs des dettes publiques autrichienne 
et hongroise, 22, boulevard de Courcelles, Paris, met en payement, 
à partir du 5 novembre 1956, à titre d'intérêt, le coupon n° 3 sur 
les titres recouponnés (deuxième recouponnement général de 1954) 
de la rente autrichienne 4 0/0 or et des mandats du Trésor autrichien 
4 1/2 0/0 1914, pour les montants suivants : 


Rente autrichienne 4 0/0- or. 


Obligation de 200 florins-or...... 233 F français. 
—- 1.000 NN sis 1.165 -- 
—— 10.000 —  pocses 11.650 —- 


Mandats du Trésor autrichien 4 1/2 0/0 1914. 


Obligation de 210 francs suisses...... 82 F français, 
= 5 …s 


525 — ce... 20 
— 1.050 — cos. 410 — 
— 2.100 — course 820 — 
— 5.250 — s…... 2.050 — 
— 10.500 — es... 4.100 — 
— 21.000 —.. , escane 8.200 — 


Ces montants sont payables nets de commission et sous la seule 
déduction de l'impôt auprès des établissements désignés ci-après : 


Banque de Paris et des Pays-Bas ; 
Banque des pays de l’Europe centrale ; 
Banque de l’Union parisienne ; 

Crédit lyonnais. 


Conformément à l'accord de Prague, le counon n° 3 sera prescrit 
dans le délai de cinq ans à dater de sa mise en payement. 


Les provisions requises ont été constituées au moyen des verse- 
ments reçus de l’Autriche et de l’Allemagne aux échéances prévues 
par les accords de Rome et de Londres pour la période du 1°" janvier 
au 1‘ octobre 1956. 





PP PPS PPT PP PL PPS PPS PPS PPS LS PPT PL PSP LPS 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 


Par ordonnanee en date du 18 octobre 1956, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la dame Kremer (Alex), née Klein 
(Anne), ressortissante sarroise, demeurant à Kleinblittersdorf (Sarre), 
et a nommé l’administration de l’enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur du département de la 
Moselle, pour remplir les fonetions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnances en date du 18 octobre 1956, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines a ordonné la mainlevée du séquestre 
établi sur les biens, droits et intérêts, sauf les meubles meublants, 
concernant les ressortissants sarroïis suivants: 1° époux Becker 
(Othon) et Bast (Barbe), à Fischbach (Sarre), séquestre du 15 juin 
1950 ; 2° Mme Treib (Madeleine), épouse de Charles Niebuhr, à 
Braunschweig (Allemagne), actuellement à Sarrebruck, du 
4 octobre 1950 ; 3° Société Villeroy et Boch, Kommanditgesellschaft 
Steingutfabrik, à Sarréguemines, tre du 20 août 1945. 


Par ordonnance en date du 18 octobre 1956, le président du tri- 
bunal civil de Sarreguemines a ordonné la mainlevée du séquestre 
établi le 19 octobre 1945 sur les biens, droits et intérêts de Charles 
Muller, domicilié 9, rue Guy, à Stiring-Wendel. 


PL PPT. RTS PS LPS GPL POSTS PL LS LPS PS TS PP PS 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Dimitri Jindicianu, né à Bucarest (Roumanie) le 27 juillet 1909 
naturalisé Français suivant déeret du 19 août 1999; Mme Marie- 
Louise-Juliette Decanis, son épouse, née à Marseille le 23 mars 1909, 
demeurant à Marseille, quartier de Sainte-Marthe, Four-de-Buze, agis- 
sant tant en leur nom personnel qu’au nom de leur fille mineure 
Georgette-Hortense, née à Marseille le 20 juillet 1938; M. Charles- 
Georges Jindicianu, mé à Marseille le 17 mars 1935, demeurant à 
Marseille, Four-de-Buze, quartier de Sainte-Marthe, déposent une 
requête auprès du garde des sceaux à leffet de substituer à leur 
nom patronymique de Jindiciamu celui de Judiciani et au prénom 
du père celui de Marcel. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





4 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de la Somme. Association 
départ tale des au de la jeunesse de la Somme. Fédéra- 
tion unie des auberges de jeunesse (F. U. A. J.) But : créer, équiper, 
contrôler les auberges du département et développer les activités 
éducatives des usagers Siège social : 20, rue Caumartin, Amiens. 





5 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Amicale 
des sapeurs-pompiers de Hasparren. But : resserrer les liens de cama- 
raderie et de solidarité entre les membres et anciens membres 
du corps, leur apporter un soutien moral ainsi qu’une aide maté- 
rielle. Siège social: poste d’incendie, Hasparren (Basses-Pyrénées). 


5 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Groupement 
pour le développement des exportations vers le Japon de techniques 
et matériels français. But: favoriser le développement des expor- 
tations vers le Japon. Siège social : 3, rue Scribe, Paris. 


9 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Lure. La Boule 
fupéenne. But : pratique du jeu de boules, dite lyonnaise et pétan- 
que Siège social: Central-Bar, Saint-Loup-sur-Semouse (Haute- 
Saône). 


10 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Calvi. Associa- 
tion des consommateurs d'eau de la ville d’ile-Rousse. But : défense 
des intérêts de ses adhérents. Siège social : café des Platanes, Ile- 
Rousse (Corse). 


12 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. 
Section locale des mutilés du travail, invalides civils, assurés sociaux 
et leurs ayants droit de la Guiche, But: défendre et soutenir les 
droits des mutilés du travail, invalides civils, assurés sociaux et 
leurs ayants droit devant la juridiction civile et les tribunaux. Siège 
social : chez M. J.-M. Renaud, secrétaire, au bourg du Rousset (Saône- 
et-Loire). 


15 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. Foyer 
rural de Plagne. But : organisation de conférences et activités prati- 
ques; renforcer par tous les moyens la solidarité morale des 
habitants. Siège social : salle du foyer rural, Plagne (Ain). 


15 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. 
Association sportive de l'école Jeanne-d’Arc de Compiègne. But : 
organiser et favoriser la pratique du sport par les élèves ; représen- 
ter l’établissement dans les épreuves sportives scolaires et univer- 
sitaires. Siège social: école Jeanne-d’Arc, 19, rue du Harlay, 
Compiègne (Oise), 


16 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de Tours. Assôciation 
amicale des anciennes élèves de Marmoutier. But: maintien des 
relations amicales entre les anciennes élèves du pensionnat de Mar- 
moutier. Siège social: pensionnat Marmoutier, à Sainte-Radegonde. 


16 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Asso- 
ciation locale des aides familiales rurales de Pouilly. But : venir en 
aide aux populations de Pouilly et environs et png aux 
mères de famille. Siège social : mairie de Pouilly-sur-Meuse (Meuse). 


18 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Société 
de chasse Simca-Poissy. But: obtenir les achats de munitions en 
gros, location de terrains pour les actionnaires de ladite société, 
assurer les transports à ce territoire en collectivité, destruction des 
bêtes nuisibles et achats de gibiers la reproduction. Siège 
social : 116 bis, rue du Général-de-Gaulle, Poissy. 


19 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Provins. Asso- 
ciation des familles de Vill et environs, But: 


assurer, au point de vue matériel et moral, l’étude et la défense des 
intérêts généraux des familles. Siège social: hôtel de ville de 
Villiers-Saint-Georges (Seine-et-Marne). 


19 octnbre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. 

Que des pres élèves de la ne eye de A gi nt 7 08 
ut : grouper anciens élèves de la maison familiale pour 

et la soutenir, Siège social : maison familiale de Bellevue, Paray-le- 


Monial (Saône-et-Loire). 


19 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Association d'éducation populaire Sainte-Aldegonde de Préseau. But : 


éducation artistique, morale et sociale par des séances théâtrales, 
userieés avec ou sans pro- 


ues, cho ues, musicales, ca 
fection, avec ou pm ape 0 D Siège social: presbytère de Préseau 
ordi). 








19 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Aïn-Témouchent 

Cercle privé de judo d'Aïin-Témouchent. But : pratique du judo et de 

à  ÿ défense. Siège social: 30, rue Dutertre, Aïn-Témouchent 
ran). 


20 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de Troyes. Fédération 
départementale des centres d’études techniques agricoles de l'Aube. 
But : liaison entre les différents centres d’études techniques et amé- 
lioration de leurs rapports avec les différentes organisations agri- 
coles du département. Siège social : 5, rue Roger-Salengro, Troyes. 





20 octobre 1956 Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime, 

Les Amis des jeunes travailleurs. But: promouvoir, favoriser et 

améliorer les œuvres, services et institutions d'éducation et de cul- 
ture populaire, d'action sociale et morale, particulièrement près des 

mg Siège social: Maison de la famille, 22, rue de l’Hôpital, 
ouen. 


22 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Œuvres 
sociales du laboratoire de recherches balistiques et aérodynamiques. 
But: création d’un service d’entr’aide pour le personnel du L. R. 
B. A. (laboratoire de recherches balistiques et aérodynamiques). 
Siège social : L. R. B. A., messe-hôtel, allée Circulaire, Vernon. 


22 octobre 1956. Déclaration à la préfet de la Savoie. Association 
d’entr'aide et de défense immobilière de l'immeuble du Bon Pasteur. 
But : défense des intérêts des sociétaires. Siège social : chez M. Gui- 
chon, 19, rue du Laurier, Chambéry. 


24 octobre 1956. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des parents d'élèves de l’école privée mixte de Curis-au-Mont-d'Or. 
But : grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l’école ; soutien de l’école et des maîtres. Siège social : école pri- 
vée de Curis-au-Mont-d'Or 





25 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Asso- 
ciation amicale des anciens élèves de l'internat Saint-Georges. But : 
conserver et développer l'esprit d’amicale camaraderie entre les 
anciens de l’internat Saint-Georges et maintenir le contact avec le 
foyer qui les a élevés. Siège social : 15, rue de Porto-Riche, Meudon, 


29 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Provins. Les 
Amis du Caméléon et du Petit Théâtre. But: développer les mani- 
festations artistiques à Provins en aidant par tous les moyens en 
sa possession, d'une part, la troupe du Caméléon, d’autre part, 
l'association « Le Petit Théâtre ». Siège social: mairie de Provins 
(Seine-et-Marne). 


29 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Comité 
d'action sociale nord-africaine. But : apporter, dans le département 
de la Gironde, une aide sociale et médicale aux personnes origi- 
naires de l’Afrique du Nord; promouvoir et organiser tout ce qui 
est susceptible de favoriser leur développement intellectuel, profes- 
sionnel et humain ; améliorer leur condition de vie. Siège social : 
15 bis, rue Vauban, Bordeaux. 


30 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Club 

des téléspectateurs de Couzeix. But : développement de la télévision 

= la commune de Couzeix. Siège social : chez M. Pierre Mazabraud, 
ouzeix. 


30 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de l'Oise, Association 
départementale du bibliobus de l'Oise. But: favoriser la lecture 
publique. Siège social : préfecture de l'Oise, Beauvais. 





MODIFICATIONS 





27 septembre 1956, Déclaration à la préfecture de Laval. Le Comité 
départemental de l'habitat rural transfère son siège social du 
43, rue des Fossés, Laval, au 1, rue Souchu-Servinière, Laval. 


5 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
Bryla-Coronel change son titre qui devient Association philanthro- 
ique des aveuges civils et transfère son siège social du 40, rue de 
Paradis, Paris, au 5, rue de Logelbach, Paris. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1999. 


1e tembre 1956. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 
te à la préfecture de la Corrèze le 6 octobre 1956) Groupe 
artistique rtar. But : organisation de représentations théâtrales, 
de ns sportives, de cours de langue espagnole. Siège 
social : Maison du peuple, Brive. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








